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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Suite du Bulletin du 5 septembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1" De Jean Nozière contre un arrêt de la Cour d 'assises 

du département de la Seine qui le condamne pour vol domes-
tiqueà cinq ans de réclusion ; — 2° Charles-Léonard Tirant 
(S ine) six ans de travaux forcés, attentat à la pudeur sur 
une jtun -j fille au-dessous de quinze ans ; — 3» De Pierre 
Flumentie (Dordogne), dix ans de réclusion, incendie de sa 
maison assurée; — 4° De Jean-Pierre Bastard (Lozère), cinq 
ans de travaux forcés, viol, coups et blessures : — 5° De 
François Mesnier et de Louis Despréaux (Seine), six années 
«teinq années d 'emprisonnement, faux en écriture authen-
tique et publique ; — 6° D'Etienne Bernou (Dordogne; 
ciuq ans de réclusion, faux en éciiture de commerce, avec 

circonstances atténuantes ; —7° De Lucas Logier (Nord), cinq 
ans de prison, vol, la nuit, dans une dépendance de maison ha-
bitée; — 8° De ClauieMorel (Saône-et-Loire), travaux for-
cés à perpétuité, tentative de vol avec violences et menaces 
sur un chemin public. 

Bulletin du 6 septembre. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — INTERROGATOIRE. — 

RENVOI APRÈS CASSATION. 

Fenlonnet avait à répondre, devant la Cour d'assises 
de la Charente , à une accusation de vol commis avec 
armes et violences. Il fut condamné à la peine des travaux 
forcés à temps. Mais la Cour de cassation, chambre crimi-
nelle, a cassé l'arrêt de la Cour d 'assises de la Charente, en 

se fondant sur une irrégularité dans- l 'indication des noms 
des magistrats qui avaient formé la Cour d'assises. La Cour 
d'assises de la Dordogne, devant laquelle Ferdonuet fut ren-

voyé, prononçà^contre lui une condamnation à dix ans de tra-
vaux forcés. Un second pourvoi a donc été formé contre l'ar-
rêt de la Cour d 'assises de la Dordogne. 

Me Maulde, dans l'intérêt du demandeur en cassation, a 
présenté d'abord uu moyen tiré de ce que les questions po-
sées au jary Miraient éié entachées de complexité, l'une d'el-
le* éiaut ainsi conçue : « L'aecu;é est-il cou^ab'e d'avoir com-
mis une soustraction frauduleuse d'objets mobiliers au pré-
jud.ee du nommé Albert et de sa domestique? » S. Ion le 
système du pourrai, il y avait dans cette question deux sous-
tractions frauduleuses, l'une au préjudice d'Albert, l'autre 
au préjudice de sa servant, 

La Cour a écarté ce moyen , en décidant que la pluralité 
de propriétaires des objets soustraits n 'empêchait pas qu'il 

n'y eût qu'une seule soustraction. 
Uu second moyen était tiré de ce que le procès-verbal de 

i interrogatoire subi par l 'accusé à sou arrivée dans la mai-
son de justice portait la signature d'un nom autre que celui 
«u président des assises , mais sans qu'aucune énonciation 
indiquât quelle était la qualité du magistrat qui l 'avait ap-
posée. Le défenseur en concluait que l 'interrogatoire n'ayant 
Pis été prêté devant le président des assises, ou devant un 

Magistrat^ expressément délégué par Lui , était nul, et que, 

M Ion, Pinaccomplisseinent régulier d'une formalité sub-

Swntitlie devait entraîner lacas ation de l'arrêt de la Cour 
a assises de la Charente. 
i *• l'<*vocat-géiiéral Delapalme a pensé que la signature 
«a ût celle d'un magistrat, on devait présumer que ce ma-
gistrat avait régulièrement remplacé le président empêché; 

a
 1uau reste, si cette présomption n'était pas admise, il y 

r
»it heu, avant de casser, à ordonner, par un arrêt pré-

t ^atoire, que la qualité du magistrat signataire de f interro-

gatoire serait vérifiée. ' 
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W et blessures prémédités 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

. (Présidence de M. Grandet. ) 

Audience du 6 septembre. 

TENTATIVE n 'iIOMICIDE VOLONTAIRE SUR UNE FEMME PAR SON 

MARI. TENTATIVE DE SUICIDE DE L' ACCUSÉ. 

L'accusé qui vient prendre place sur le banc des assi-

ses marche appuyé sur deux béquilles. Les faits qui vont 

occuper le jury expliquent suffisamment la position de cet 

accusé. C'est un homme de 36 ans environ, dont la fi-

gure dure et le regard en dessous justifient l'accusation 

contre laquelle il- se débat aujourd'hui. 

Voici comment l'acte d'accusation résume les charges 

portées contre l'accusé Lebourgeois: 

La femme Lebourgeois, mariée depuis le mois de février 
1836, avait été en butte depuis cette époque aux violences et 
aux mauvais traitemens de son mari, homme paresseux, mé-
chant, querelleur, et d'une inconduite notoire. Sa femme, au 
contraire, ainsi que l'attestent tous les témoins entendus, 
était douce de caractère, et tenait une conduite à laquelle 
tout le monde a rendu hommage. 

Lebourgeois frappait sans cesse sa femme, et, dans ses ac-
cès de fureur, il brisait tout dans son logement. Tout le 
monde le redoutait, et la crainte qu'il inspirait était telle 
qu'elle arrêtait souvent ceux qui voulaient donner asile à sa 
femme, qui plusieurs fois avait été obligée de prendre la 
fuite. 

Au mois de janvier dernier, après avoir passé trois jours 
cachée

>
avec ses enfans chez une de ses voisines, elle s'était 

retirée à Grenelle chez ses parens, où son mari vint la de-
mander. Elle le suivit sans difficulté. 

l's arrivèrent ensemble rue du Fanbourg-Saint-Martin, 214, 
où ils demeuraient, et pendant ce long trajet ils se parlèrent 
peu. Il ne s'éleva eutre eux aucune discussion. 

Au moment de monter l'escalier la femme Lebourgeois s'a-
perçut que son mari avait un air singulier. Il paraissait 
s'entourer de telles précautions qu'elle en fut effrayée au 
point de lui dire que « s'il voulait l'assassiner, il en était 
bien le martre. • 

A peine étaient-ils entrés dans la chambre que son mari, 
un couteau d'une main et un pistolet de l'autre, lui annon-
ça qu'il allait lui donner la mort ! qu'ils allaient périr tous 
les deux ! Il exigea d'elle le serment qu'elle n'avaitjamais ou. 
blié ses devoirs d'épouse. Ce serment, que la femme Lebour-
geois n'hésita pas à faire, parut calmer ce furieux. Ils se cou-
chèrent; Lebourgeois causa avec sa femme, bientôt il s'en 
dormit. 

Une heure après, il s'éveilla, et s'apprêta à descendre du 
lit. Sa femme lui demanda ce qu'il voulait, et il répondit 
qu'il cherchait sa pipe. Mais elle reconnut au son de sa voix 
et à son irritation qu'il méditait de funestes projets. Trem-
blante, elle implora sa pitié, lui parla de leurs enfans, 
Lebourgeois la saisit par le bras et se borna à lui répondre 
qu'elle ne lui échapperait pas. 

La femme Lebourgeois s'était levée et venait d'allumer la 
chandelle quand son mari lui porta, avec le couteau dont il 
s'était armé, deux coups, l'un au cou, l'autre au milieu de 
la poitrine. A la vue du sang qui coulait en abondance, 
s'écria : « C'est assez ! • et la lâcha. 

Cette malheureuse femme se traîna vers la porte, parvint 
à l'ouvrir, et se réfugia chez une de ses voisines. Ses cris de 
douleur furent euienius de tous les habitans de la maison 

Au moment où sa femme se sauvait de chez lui, Lebour-
geo s s'écriait : « Nous pouvions être heureux ! nous mour-
rons ensemble ! » 

Lorsqu'il fut seul, il s'élança par la fenêtre de sa chambre, 
située au troisième étage, tomba dans la cour de la maison et 
se brisa les deux jambes. 

Les blessures de la femme Lebourgeois n'ont pas eu heu-
reusement de conséquences fatales : après un mois de ma-
ladie, elle a été complètement guérie. 

Lebourgeois a prétendu, dans ses interrogatoires, qu'il 
avait eu à se plaindre de la conduite de sa femme ; que la 
pensée de ses torts envers lui ne lui laissait pas un instant 
de repos, qu'elle le dominait. 

11 ajoute que lorsqu'il s'était levé dans la nuit du 10 jan-
vier, sa femme, sans doute pour lui montrer qu'elle ne le 
craignait pas, lui avait donné un couteau, et que, s'étant ap^ 
prochée de lui, elle s'était blessée. Il avait, dit-il, acheté ré-
cemment ce couteau et le pistolet, non pour en faire usage 
contre sa femme, mais pour se donner la mort. 

Ces moyens de justification sont démentis par l'instruction. 
Lebourgeois seul, pour se disculper, prétend que la conduite 
de sa temme a été de nature à lui inspirer de la jalousie. La 
parfaite moralité do cette femme ressort de tous les élémens 
de la procédure. Les deux blessures qu'elle a reçues, les tra-
ces d'une pression violente remarquées sur l'un de ses bias, 
ne permettent pas de s'arrêter à l'explication invraisembla-
ble donnée par l'accusé. Il n'est pas permis de douter que 
ces blessures aient été volontairement faites par lui, et dans 
Tintent on de donner la mort. La femme qu'il traitait ainsi 
s'était toujours bornée à opposer à ses violences une résigna-
tion complète, uue grande douceur, de bons procédés et des 
habitudes de travail, dont le produit fournissait seul des 
moyens d'existence à son mari et à ses enfans. 

M. le président interroge l'accusé : 

D. Comment vous nommez-vous? — R. Jean-Constant 

Lebourgeois. 

D. Quels sont votre âge et votre état? — R. J'ai trente-

six ans; j'exerçais la profession de serrurier. 

D. Où demeurez-vous? — R. Rue du Faubourg-Saint 

Martin, 214. 

D. Vous connaissez les faits qni vous sont reprochés ?— 

R. Oui, Monsieur le président. 

On procède à l'audition des témoins 

La femme Lebourgeois est introduite. C'est une jeune 

femme de vingt-huit ans : elle s'avance en pleurant aux 

pieds de la Cour. M. le président lui fait donner un siège. 

Elle est entendue à titre de simples renseigneméns, com-

me témoin indispensable des faits de la cause. « Mon mari 

n'était méchant, dit-elle, que quand il avait bu. Autre 

ment il ne me rendait pas malheureuse. Il n'y avait pas 

D. Et ensuite? — R. 11 est venu me chercher et m'a 

ramenée. Il était convenu que mon père m'accompagne-

rait, mais il nous quitta à la barrière de Sèvres. Je conti-

nuai avec lui-, je lui donnais le bras, qu'il me fit quitter, 

niais que jo repris plusieurs fois. A la porte, il me dit : 

J'ai honte d"être avec une femme qui quitte son mé-
nage. » 

Quand nous avons été dans la chambre, il me prit par 

le bras, et me fit jurer sur un pistolet, qui n'était même 

pas chargé, que je n'avais jamais manqué à mes devoirs. 

Je jurai de grand cœur, en exigeant qu'il me promît de 

ne plus .se prendre de boisson, et de ne plus me faire 

peur. 

Nous nous couchâmes. Une heure après il se leva 

et se mit à chercher partout. Je vis bien ce qu'il vou-

lait, et je crus que mon dernier moment était venu : « Al-

lume au moins la chandelle, lui dis-je ; si je dois mourir 

je veux voir la mort de près. (Sensation.) Je me levai 

aussi et j'allumai la chandelle. Il cherchait toujours ; alors 

je pris le coaleau sur la commode et lui dis : « Est*ce ça 

que tu cherches?» et je découvris ma poitrine... Je fus 

frappée, mais je crois qu'il n'avait pas bien la volonté de le 

faire... Je reçus un autre coup, et mon mari disait: «Mou-
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rons ensemble! » Il avait les yeux pleins de joie en di-

sant ça. (Mouvement dans l'auditoire.) J'ai eu assez de 

force pour me sauver chez des voisins, qui m'ont donné 

des soins empressés. 

On m'a portée ensuite à l'hôpital, où j'ai été malade 

pendant un mois. Aujourd'hui je suis tout'à fait guérie, et 

je ne souffre que de voir mon mari dans h position où il 
s'est mis. 

D. Accusé, vous entendez ce que vient dire votre fem-

me; qu'avez-vous à dire? — R. Monsieur le président, 

voul-z-vous me permettre de dire la justice depuis le 

commencemen- ? 

M. le président : C'est votre droit. 

L'accusé : En 1833, j'ai connu ma femme; elle avait 

pour bon ami un garçon boucher. Nous avons vécu ma-

ritalement jusqu'en 1837, époque à laquelleje l'ai épousée : 

je croyais bien faire. Dès lors, elle me faisait de certai-

nes menaces, en me disant : « Tu ne me «iiras pas que je 

suis ta domestique, je suis autant que toi.» 

Bientôt elle quitta le domicile et resta absente pendant 

quinze jours. Elle dit qu'elle avait eu peur de me voir en 

ribotte. «Comment? lui dis-je, t'ai -je fait du mal? Tu 

n'as rien, je t'ai donné mon nom, le nom d'un honnête 

homme. Tes parens te repoussent; tiens, dis-moi la vé-

rité, et je te recevrai. » Elle hésitaj mais elle finit par m'a-

vouér qu'elle avait cédé à un autre... c'était son premier 

amant; ils s'étaient rencontrés chez Mme Deschamps, bar-

rière de l'Ecole-Militaire. J'ai eu des explications avec 

cet Adolphe, et il n'en a même pas été satisfait. 

J ai tout pardonné ; mais en 1843 elle s'imagina de 

vouloir faire des heures déplus que sa journée. J approu-

vai ça, mais je voulais qu'elle les fît le matin. — Elle me 

dit : «Tu es un jaloux, un original.» Elle ferme les deux 

portes de notr e logement, et la voilà partie. Je ne lui cours 

pas après, car jamais je ne l'ai frappée. Je croyais qu'elle 

allait revenir. Pas du tout, elle n'est revenue "que douze 

jours après, avec une femme Léger, qui me dit : « Vous 

êtes un bon enfant, allons, il faut passer là-dessus.» Ma 

foi, à cause de mes enfans, je passai dessus. Elle me pro-

mit que ça n'arriverait plus. 

Une troisième fois, au mois d'octobre 1843, la même 

année, je lui fis des observations sur une robe qu'elle avait 

achetée à tempérament; elle me dit quelques raisons qu'elle 

m'a balbuté. Enfin, ça passe. 

Mais voilà qu'en rentrant je rencontre un M. Aubert, 

agent de police, que j'avais vu rôder plusieurs fois auteur 

de la maison. Je monte le premier; je croyais que ma 

femme me suivait; je me retourne : pas du tout, ma fem-

me n'y était pas; elle n'est rentrée que plus tard, en se 

plaignant que je n'avais pas confiance en elle. Bref, elle 

me persuada que j'avais tort. Ça s'arrangea encore. 

Après des explications assez longues sur une cravate 

que sa femme lui a donnée pour ses éirennes et un cha-

peau dont elle disait qu'on lui avait fait cadeau, et qu'il n'a 

pas voulu qu'elle acceptât, l'accusé continue: Nous acheà-

mes deux lapins, moi un, et ma femme un autre. Des deux 

lapins, nous n'en fîmes qu'un, et nous mangeâmes tout ça 

en famille, là, bien gentiment. 

Voilà qu'elle part pour sou ouvrage et me demande de 

l'accompagner. J'avais des présomptions et cette demande 

me confirma qu'elle n'avait pas envie que je l'accompa-

gnasse. Elle part, et je pirs après elle, mais par une autre 

trop de scènes entre nous, parce que je ne lui résistais 

pas. 
D. Combien de fois avez- vous quitté le domicile con 

jugal? — R. Trois fois. 

L'accusé, durement : Quatre fois. 

D. N'a-t-il pas maltraité votre mère? — R. Oui, quel 

quefois. 
D. Ne vous suivait-il pies quelquefois? — R. Oui, Mon 

sieur ; une fois entre autres, je le rencontrai près de Ba-

gnolet. Je dis : «Ah! mon Dieu, sauvons-nous, il va 

nous faire quelque scène. » Nous sommes ailés avec mes 
deux enfans chez Mme Degouge. J'ai été obligée d'aller 

ensuite chez mon père, àVaugirard, où je me suis cachée 

pendant plusieurs jours 

route, et j'arrive avant elle. « Tiens, te voilà? — Oui. — 

Et toi, d'e ù viens-tu ? — J'ai fait ma prière en venant. — 

Ah ! c'est bien; moi je trouve ces actioiis-là bonnes. » 

Nous allons chez un marchand de vins, nous prenons deux 

peiits verres, et nous nous séparons les meilleurs amis du 

monde. 

Mais le soir, en rentrant, je n'ai plus trouvé ma femme. 

Elle était partie, laissant la chandelle allumée et la çlé à 

la porte. C'est tout cela, Messieurs, qui m'a troublé la 

tête... C'est pour ça que je buvais du vin blanc, du mau-

vais breuvage... Mais partout je faisais respecter nia 

femme quand on me plaisantait sur ses absences. 

Le 6 janvier, après avoir bu avec quelques ouvriers, un 

nommé Louis dit la Barbiche monte sur une borne, te-

nant un journal à la main. Nous nous mettons autour de 

lui, sans savoir ce qu'il allait dire ; il se met à lire sur 

son journal : « On fait savoir à tous que la femme à Le-

bourgeois est en ce moment à la disposition de M. Au-

bert, chef de brigade, sous la protection de M. Desplats. 
« Bah ! je dis ; comment savez-vous que ma femme est 

partie? — Ah ! il me dil, ça fait que vous ne parlerez 

plus des femmes des autres. » Tout ça m'exaspérait, et 

je voulais me suicider. 

J'ai vu ma femme le 7 à la barrière de l'Etoile, et je lui 

dis : « Tiens, il faut nous séparer à l'amiable, et tu vien-

dras chercher ce qui t'appartient.» C'est pour cela que je 

suis ailé la chercher chez son père. 

En arrivant je ne lui ai pas fait de mal, je lui ai deman-

dé des explications; elle m'a juré qu'elle n'avait pas fauté, 
et elle m'a gagné. Enfin nous nous sommes corif;hés. 

Après avoiiM-sr^^^joilà que je me lève pour fumer, c'est 
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DoJhlp. iet-clàtelMs n» pipe. Ma femme se lève, prend 

un couleau et me le donne; j'avais le bras mi-tendu, et 

elle croyait que j'allais me lancer sur elle, moi qu'elle al-

lait se lancer sur moi; nous nous sommes trompés tous 

les deux; elle s'est engagée sur moi sans s'en apercevoir, 

ni moi non plus; elle me Ta dit à St- Louis. C'est un coup 

malheureux, mais sans mauvaise intention. Je me suis jeté 

par la fenêtre, et je suis resté deux heures évanoui dans 

la cour. On m'a porté à Saint-Louis, et je dois la vie à 

M. Jobert de Lamballe. Mais d'avoir voulu assassiner ma 

femme comme je l'ai vu dans les papiers qui m'ont été 

donnés, je ne comprends rien à ça. 

D. Pourquoi avez-vous acheté ce couteau et ce pistolet? 

—R. Pour me suicider. 

D. Vous avez reconnu avoir porté à votre femme les 

deux coups de couteau? — R. Je n'ai pu dire ça. 

D. C'est consigné daes votre premier interrogatoire. 

Avez-vous dit : « C'est assez, nous mourrons ensemble? » 

— R. Non, Monsieur le président. C'est ma femme qui 

s'est levée, qui m'a donné le couteau , car je ne savais pas 

où il était : je ne le cherchais pas. Ma femme est pré-

sente, elle ne me démentira pas. 

M. le président : Femme Lebourgeois, est-ce vous qui 

vous êtes blessée à la poitrine avec le couteau ? — R. Non, 

Monsieur. 

En l'absence de MM. Ramoyer et Ollivier (d'Angers), 

M. le président donne lecture des rapports dressés par 

ces docteurs sur l'état de la femme Lebourgeois et dé son 

mari après la scène nocturne du 10 janvier. 

M. l'avocat-général Jallon : Accusé, vous avez beau-

coup parlé de votre haute probité. Il ne faut pas vous 

laisser l'avantage de cette position, qui ne doit pas être la 

vôtre. Voici ce que nous extrayons des sommiers judi-

ciaires : Vous avez été conduit à la Force cinq fois ; con-

damné une fois pour rébellion, de complicité, à six mois 

de prison : c'était pour fraude à l'octroi. Vous avez été 

arrêté trois autres fois pour des faits semblables, et 

renvoyé. Eofio, vous avez été condamné une fois à un 

mois de prison pour fraude. 

L'accusé : Je ne faisais pas la contrebande par état, 

c'était dans la morte-saison. 

M. l'avocat-général : Il n'y a pas de saison pour faire 

la contrebande. Tout cela ne prouve ni votre probité ni 

votre modération. 

Un juré : Je désire faire une question. Le 10 janvier, 

l'accusé était -il ivre? 

L'accusé : Non, Monsieur, je n'étais pas ivre ce jour-là. 

La femme Lepallier dépose qu'elle a recueilli une fois 

la femme de l'accusé, qui fuyait devant les brutalités de 
son mari. 

L'accusé ne se rappelle pas la scène dont parle ce té-
moin. 

Le sieur Billard : J'ai vu la femme Lebourgeois après 

les coups de couteau, et j ai entendu crier ensuite que Le-

bourgeois baignait dans son sang au fond de la cour. Je 

n'ai pas cru devoir la recevoir chez moi, parce que j'a-

vais peur qu'elle fût suivie par son mari. 

D. Comment, fort comme vons paraissez l'être, vous 

êtes-vousi ainsi conduit? — R. Dam ! il n'aurait eu qu'à 

être derrière la porte, avec un instrument ou n'importe... 

11 y a déjà eu uu assassin comme ça... je ne m'y fiais 
pas. 

M. le président : Allez vous asseoie 

M. l'avocat - général : Vous n'avez fait preuve ni 

de courage ni d'humanité. 

La veuve Dégoutte : C'est chez moi que la femme Le-

bourgeois s'est réfugiée; je l'ai étendue sur une paillasse. 

Pendant qu'on lui donnait des soins, elle entendit la ,'oix 

de son mari dans le j trdin ; elle dit : « Ah ! le lâche ! j« 

crois qu'il se promène. » J'ouvre la croisée," et je dis : 

« Qui est là? — C'est moi. — Qui, moi? — Moi, Cons-

tant. — Que faites-vous là? — Je viens d'assassiner ma 

femme. — Vous avez lait un beau coup — Comment va-

t-elle? —- Mal. — Tant mieux ; mais je baigne dans mon 
sang ; j'ai voulu me détruire. » 

L'accusé : J'ai poussé des ^éra t 'mens, ,rais j"e n*. 

pouvais parler ; tout cela tfaux. 

Le sieur Degoutt? fils ; vis avons ecueilli Mme Le-

bourgeois, après >'afîa ;re. Eu Î LOUS disiit : K Ne sortez 

pas, ilaunp
:
 tolei... --bal ! lui dis-je, il .ie sera pas 

as^ez malhoi 'e po tr or«r m ^oup d<- pistolet à quel-
qu'un r -

e
 1,. rien fait. 

On appelle le témoin Chauss, mais il est impossible 

d obtenir de lui aucun ^enseiprement. Bien qu'il prétende 

comprendre le français, ou?ud on lui demande s'il sait 

que l'accusé a été arrê»p '.i répond qu'il n'a pas été arrê-

té. M. le président <y tonne qu'on fasse venir l'un des 

gendarmes de service pour servir d'interprète. A ce mc-

mem un auditeur se lève et vient offrir ses services à 1,
4 

Cour. Il donne ses noms. 

Daaio Soldèse, rue Chauchat, 1 . Il prête serment, et 

s'acquitte de sa mission à la satisfaction de la Cour/ La 

déposition du témoin n'offre aucun intérêt. 

Au témoin suivant, qui parle des habitudes d'ivrogne-

rie de l'accusé, celui-ci rappelle que sa femme lui a sou-

vent rendu le service de lui faire retrouver la porte de sou 

logement, qu'il ne pouvait retrouver seul. (On rit.) 

Ou passe aux témoins appelés par l'accusé. 

M. Jobert de Lamballe, chirurgien à l'hôpital Saint-

Louii : J'ai soigné à l'hôpital l'accusé et sa femme. Le-

bourgeois avait une fracture comminutive desdeux jambes. 

Ses blessures se sont compliquées à\m delirium tremens' 

auquel les buveurs sont assez sujets. Les blessures de là 

femme, à l'exception de celle de la poitrine, étaient toutes 

superficielles. Le coup qui a produit cette dernière bles-

sure a du être porté avec une certaine force : le poumon 
flVQltûloinlni.nt.fwî * avait é!é intéressé. 

D. Voulez-vous interroger l'accusé sur le système qu'il 

met en ayant, et qui consiste à dire que sa femme s'est 

lait ses blessures en se lançant sur lui.' 

M, Jobert, avec hésitation et embarras : Mais... je ne 

sais s il est convenable que je fasse ces questions... 

M. le président : Nous comprenons cette réserve do 
votre part. 

M' Son-Dumarais , défenseur : L'accusé n'a-t-il pns, 

dans son accès de lièvre cérébrale , tenu des propos daus 

lesquels il parlait soit de sa femme, soit d'autres person-
nes?... 

M. Jobert : Je demande la permission de no pas ré-

pondre... Dans ces cas, un médecin entend des choses 
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de mal de 

bien 

qu'il doit garder pour lui. 
Le défenseur : N'y avait-il pas au moins l'expression 

de quelques bons senlimens? — R. Euh !... le lendemain 
son repentir n'était pas aussi grand qu'il a pu l'être plus 
tard. 

Le défenseur de l'accusé n'insiste pas sur les ques-
tions. 

Le sieur Droit, assigné par l'accusé, donne le démenti 
le plus formel et le plus péremptoire à la scène qui, selon 
l'accusé, se serait passée le 6 janvier, où on aurait simu-
lé la lecture d'un article de journal où il était question 
de la disparition de sa femme. 

L'accusé, exaspéré : C'est un faux serment. 
Le témoin : Vous êtes eu démence en ce moment, mon 

cher monsieur. 
Un autre témoin à décharge, qui habite la même mai-

son, déclare que Lebourgeois avait la réputation d'être 
un perturbateur, un fou, un braque. 

M. le président : Accusé, avez-vous autre chose à de-
mander au témoin? — R. Non, Monsieur. 

Za femme Remy : Je ne sais rien, je suis sourde de 
mon naturel (on rii), je n'ai rien entendu dire 

monsieur. 
Un jure : Si vous êtes sourde... (On rit.) 
La femme Barthélémy : Je ne peux dire que du 

de M. Lebourgeois. 
D. Et de sa femme ? — R. Aussi. 
M. le président :Il n'y a pas d'autres témoins? 
Le témoin : Non, Monsieur. (On rit.) 
A trois heures l'audience est suspendue pendant 

ques instans. 
M. l'avocat-général Jallon soutient avec énergie l'accu-

sation, et demande un verdict de culpabilité sans circon-
tances atténuantes. 

M' Son-Dumarais présente la défense de l'accuse. D 
fait connaître au jury qu'un homme honorable, M. Amette, 
ancien administrateur du bureau de bienfaisance du 2° ar-
rondissement, tient 200 francs à la disposition de Lebour-
geois pour subvenir aux premiers embarras du ménage, 
après l'acquittement de l'accusé. 

Après de vives répliques, M. le président résume les 
débats, et les jurés se retirent pour délibérer. 

Après un quart-d'heure de délibération, le jury déclare 
Lebourgeois coupable, mais avec circonstances atténuan-
tes. La Cour le condamne à dix ans de réclusion sans ex-

position, 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE (Limoges). 

(Correspondance particulière de la Gaiette des Tribunaux. 

Présidence de M. de Gaujal. 

Audience du 4 septembre. 

M' Bac rentre dans la salle, et dit quelques mots aux ' 
plaignans. 

Ou entend M. FilHoux dire avec vivacité : « Une ré-
tractation ne s'ennoblit que par h franchise. » 

L'hussier annonce la Cour. 
M. le président prononce un arrêt qui, faisant droit aux 

conclusions des parties civiles, renvoie l' affaire à la pro-
chaine session. 

M. le président : Mejsieurs les jurés, j'ai été obligé do 
vous adresser à la dernière audience quelques paroles sé-
vères. Nous avions tousjici des devoirs rigoureux à accom-
plir. Aujourd'hui, au nom de la Cour et au mien, je viens 
vous exprimer le regret que nous avons eu de prolonger 
votre séjour à Limoges. Nous y étions forcés par les cir-
constances; la régularité de la procédure exigeait votre 
présence à cette audience. 

L'au lience est levée. 

h la station? — R. Encore une fois, non. 
D (à Duhoux) N'est-il arrivé qu'une seule malle; le 5 

juin,' à la station de Dornach?- R. Une seule, les livres 

e
\neprésidmtet M le procureur-général s'efforcent 

inutilement à mettre les témoins d'accord dans leurs di-
res • tous leurs efforts viennent échouer devant 1 opiniâ-
treté énergique avec laquelle chaque témoin persiste dans 

toutes les parties de sa déclaration. 
Thérèse Fleury, femme Gerber, demeurant sur la route 

de Dornach : Le 5 juin 18 iS, entre huit et neuf heures 
du matin, j'ai vu, à vingt ou trente pas de ma maison, 
deux femmes arrêtées sur la route avec une malle placée 

d'elles : c'était devant la maison de Heck-

Zemp et Lauraux • ux ' tei«omsd
a 

fait sout les sieurs 
cause. 

Les deux témoins confirment cett* di 
se rendant à Altkirch, où ils étaient anner* 

devant le juge d'instruction, qu'ils ont rencoàV^ 

.être f. 

E»**.
 C

.
est 

connaissance avec Heckmann qui l
eur 

ment témoin; c'est dans la conversation 
fait 

quel-

alors, que Heckmann leur fit part de ces foi"
1 s

>8agt 
faitement dépeint la malle, et a même dit „ 1 a Paf 
auait un des tenons en fer nui api.„ u„. i . .4 U U v " 

a terre près 
mann. L'une d'elles 

de 

la con-

DÉL1T DE PRESSE. —M. TIXIER-L ACH ASSAGNE , PREMIER PRÉSI-

DENT DE LA COUR ROYALE DE LIMOGES, F.T M. DDMONT DE 

SAINT-PRIEST, PROCUREUR-GÉNÉRAL PRÉS LA MÊME COUR, 

CONTRE M. EMILE BE GIRARDIN ET M. DUJARRIER. (Voir la 
Gazette des Tribunaux du 5 septembre.) 

L'ouverture de l'audience était fixée à midi. Depuis 
dix heures des groupes nombreux stationnaient devant le 
Palais-de-Jnstice, et l'enceinte de la Cour d'assises était 
envahie par le public. MM. les jurés, qui craignaient de 
voir quelque nouvel incident les retenir encore à Limoges, 
étaient assez faciles à reconnaître à leurs figures inquiètes 

et préoccupées. 
A une heure, les plaignans prennent place sur des 

sièges déposés pour eux devant la Cour. M' Bac les ac-
compagne. 

Quelques minutes après, l'huissier annonce la Cour. 
A l'appel de la cause, Me Th. Bac S3 lève : 

Vous savez, Messieurs, ce qui s'est passé dans cette cause : 
la publication faite par la Presse, dans son numéro du 29, 
devait mettre fin à l'action dirigée par les magistrats contre 
MM. Emile de Girardin et Dujarrier: mais cette publication 
seule ne terminait pas le procès : il fallait que la Cour ren-
du SHU arrêt qui statuât sur notre désistement. 

Nous avions dû songer à l'accomplissement de ces forma-
lités. Nous avions préparé un désistement rédigé de manière 
à ce qu'il en résultât que l'article du 29 août n'avait pas été 
publié en dehors du concours de M. Emile de Girardin. Ce 
désistement était ainsi conçu : 

« Plaise à la Cour... 
» Attendu que, dans la Presse du 29 août, il a été publié 

un article ainsi conçu... 
(Me Bac donne lecture de l'article de la Presse, reproduit 

dans la Gazette des Tribunaux du S septembre.) 
» Attendu que, par cette publication, les sieurs Emile de 

Girardin et Dujarrier ont reconnu que les imputations diri-
gées contre les plaignans étaient sans fondement ; que c'était 
là une réparation qui leur paraissait suffisante ; 
' » Leur donner acte de ce qu'ils déclarent se désister 

leur plainte; 
j Et attendu que le présent désistement n'est que 

séquence de la publication de l'arlicle du 29 août; 
» Condamner les sieurs Emile de Girardin et Dujarrier so-

lidairemfc'.nt en tous les dépens. » 

Le mandataire de M. Emile de Girardin ne crut pas avoir 
de pouvoirs suffisais pour accepter ces conclusions. Nous 
deniandâftïes, et il demanda lai-même à la Cour un délai 
suffisant pour q*t'Û pôt prendre des instructions. Aujourd'hui 
personne ne se présente, et nous avons lieu de croire que M. 
Emile de Girardin ne consent pas a accepter notre désiste-
ment. Dans ces circonstances, nous sommes forcés de deman-
der le renvoi de l'affaire à \me prochaine session, car il est 
impossible d'engager aujourd'hui le débat. 

M. le président : M* Bac, au nom de quelles parties 
avez-vous pris la parole? Est-ce au nom des quatre plai-

gnans? 
M° Bac : Au nom des quatre. 
M. le président : Huissier, appelez MM. Emile de Gi-

rardin et Dujarrier. 
L'huissier, à haute voix : MM. Emile de Girardin et 

Dujarrier sont-ils présens? 
Personne ne répond. 
M. le président : La parole est a M. l'avocat-genéral. 

M Malevergne, avocat-général: La Cour comprend, après 
l'opinion quee nous avons exprimée à la dernière audience, 
que nous ne pouvons qu'adhérer aux conclusions des parties 

civiles c 
Dans l'état des choses, il n'est pas possible de juger l'af-

faire. Evidemment le but que l'on se propose ne serait pas 
atteint par une décision qui ne serait pas le résultat d un 
débat contradictoire. Vous n'avez ni avocats, m prévenus. 
De témoins, vous n'en auriez pas ; ils ont été assignés, mais 
aucun n'est venu, dans la pensée qu'un arrangement avait eu 
îiau. Nous ne pourrions donc juger que par défaut. Eh bien ! 
nous ne croyons pas convenable de procéder ainsi. Les pré-
venus et les parties civiles ont pu croire que le débat était 

terminé. „ .... 
R l'eût été, en effet, quant aux parties civiles ; maïs une 

miestien doit être réservée, question importante que la Cour 
mirait à juger, celle de savoir si la rétractation qui amené 
ni. désistement des parties civiles peut désarmer l'action pu-
h

 a
ue Mais, je 1s répète, les prévenus ont pu penser que 

l'Xire ne viendrait pas ; c'est ce qui a justifié l'absence des 
cette audience. Je conclus donc au renvoi a 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

Présidence de M. Boyer. 

Fin de l'audience du 2 septembre. 

ASSASSINAT. — AFFAIRE BLËTRY . —(Voir la Gazette des 
Tribunaux des 2, 3, 4, 5 et 6 septembre.) 

L'audition des témoins continue. 
Véronique Braun, femme Walter, demeurant sur le 

Straesel, route de Dornach à Mulhouse : Etant sortie de 
ma demeure le lundi de la Pentecôte, 5 juin 1843, je 
rencontrai une femme d'une mise assez négligée, por 
tant une malle sur sa tête. Elle pria mon voisin H-ck-
mann, qui se trouvait sous sa porte, de l'aider à descen-
dre la malle, et lui demanda s'il voulait la porter à la sta-
tion de Dornach, lui disant qu'elle lui donnerait 50 cen 
times pour sa peine. Heckmann, qui est journalier, con-
sentit très volontiers ; quand il fallut charger la malle sur 
les épaules de Heckmann, cette femme, trop fatiguée ap-
paremment, ne put y parvenir, et c'est la femme île 
Heckmann,qui vint l'aider dans cette opération. Je crois 
reconnaître en l'accusée Dinichert la femme en question ; 
c'est plutôt elle qu'une autre : elle portait une robe bleue 
rayée entièrement pareille à celle-ci ( désignant les pièces 
de conviction). Je reconnais aussi la malle à la forme 
bombée de son couvercle et à sa cou.eur. Le porteur de 
la malle et cette femme se dirigèrent ensuite vers la sta-
tion de Dornach, et je les perdis de vue au détour de la 
route, à cent pîs de ma maison. 

D. Pouvez-bien préciser l'heure de cette rencontre? — 
R. C'était vers huit heures du matin. 

M. le président : Accusée Dinichert, que répondez-vous? 
Vous voilà bien positivement reconnue par le témoin. — 
R. Je ne puis que répéter ce que j'ai toujours dit , je ne 
suis pas sortie ce jour-là de la maison Blétry. 

M. le procureur- général : Etait-ce bien le lundi de la 
Pentecôte ? — R. Oh ! bien certainement. 

M' Koch ; Ce témoin a été entendu deux fois dans 
l'instruction ; il a déclaré la première fois que le couver-

Témoin, vous avez beaucoup parlé 
, , vous avez dit bien des choses, et des 

pour 

la 
témoins a 
prochaine session. 

La Cour se retire pour délibérer ; une grande agitation 

se manifeste dans l'auditoire. 
W Lavergne, avoué de M. de Girardin, parait en robe 

€t
LebtuU

M
cirluTe que M. de Girardin consent à tout, 

que le désistement va être accepté. ' 

et 

cle de la malle était cloué ; la seconde fois, que cette malle 
était couverte. d'une peau de sanglier. 

Le témoin : Je n'ai dit ni l'un ni l'autre. 
On donne lecture des deux déclarations écrites ; cette 

lecture confirme l'assertion de M' Koch. 
Le témoin : Il paraît qu'on m'a fait dire cloué 

bombé, et je ne sais rien de la peau de sanglier. 
George Heckmann , journalier, demeurant sur le Strse-

sel : Me trouvant devant la porte de mon domicile , le 5 
juin 1843 , entre sept et huit heures du matin , je vis une 
femme, chargée d'une malle, s'arrêter devant la maison 
et m'appeler à plusieurs reprises : Eh ! l'homme, l'hom-
me !» Alors elle me demanda si je voulais porter sa malle 
à la station de Dornach moyennant salaire. Bien volon-
tiers, répondis-je; c'est mon métier, je suis journalier.»Je 
lui demandai d'où elle venait avec ce lourd forJeau : « Du 
Strœsel, » dit-elle. Je chargeai la malle sur mes épaules, 
et, chemin faisant, elle m'aida trois fois à la transporter 
d'une épaule sur l'autre ; à la troisième fois , elle m'offrit 
de porter la malle à nous deux ; ce que je refusai. Je lui 
demandai aussi la destination de cette malle: «Pas loin de 
Strasbourg, » répondit-elle. A netre arrivée à la station, je 
déposai la malle devant le bureau ; l'employé la prit et la 
porta sur la bascule pour la peser. Pendant ce temps , la 
femme me remit 50 centimes, et je partis. 

Le témoin reconnaît très positivement la malle. « Voici 
dit-il en montrant l'anneau du cadenas, où j'ai mis l'in 
dex, quand je l'ai soulevée, et de l'autre main je l'ai saisie 
p. r l'une des courroies qui servent de poignée. » 

D. Avez-vous porté la malle jusque dans l'intérieur de 
la station, ou bien l'avez-vous déposée près de la station 
sans être vu des employés ? — R. Je l'ai déposée sur le 
trottoir de la station ; l'employé Ambroise vint la soulever 
en ma présenée et dit : « Il faut la peser, car elle est lour 
de.» Puis il la traîna vers la balance. 

D. Reconnaissez-vous cette femme parmi les accusés 
— R. (Désignant l'accusée Dinichert.) Je crois reconnaî 
tre celle-ci à la taille et à la stature, mais elle n'a plus 
autant d'embonpoint. 

F. De quelle robe était-elle vêtue ? — R. Je ne me rap-
pelle pas. 

D. Etait-ce de la robe bleue que voici? — R. Je ne 
puis l'affirmer. 

D. Quel est cet employé que vous désignez du nom 
d'Ambroise ? — C'est le garde-salle. 

D- (Duhoux, receveur de la station de Dornach) : Brigué 
a déclaré se nommer Jean-Baptiste ; l'appelle-t-on aussi 
du nom d'Ambroise? — R. Je n'en sais rien. 

Le témoin Brigué, garde-salle à Dornach : Je n'ai ja 
mais porté ce nom-là. 

Le témoin Heckmann, en désignant Brigué : Voici 
l'employé dont je parlais; je me rappelle l'avoir entendu 
dire à la femme : Vous ne partirez pas avant neuf heure 
et demie. 

Brigué : Je n'ai pas vu cet homme le 5 juin 1843, je ne 
le connais pas, je ne sais pas un mot de ce qu'il vient de 
déclarer. 

Duhoux : J'affirme de la manière la plus formelle que 
la malle a été apportée par une jeune fille qui la portait 
sur sa tête. Je me rappelle encore parfaitement bien tou-
tes les circonstances de l'arrivée de cette malle à ma sta-
tion. Je n'ai pas vu cet homme. 

Brigué fait la même déclaration. 

M. le président à M. Wenger, interprète : Rappelez au 
témoin Heckmann les peines portées contre le faux té-
moignage, et engagez-le à dire la vérité. 

Heckmann : Vous me couperiez la tête sur-le-champ 
que je ne pourrais parler autrement. L'employé que voici 
(désignant Brigué) s'est emparé de la malle que j'avais 
portée, et je me rappelle très bien lui avoir entendu élire 
ces mots : Elle est lourde, il faut qu'elle soit pesée. 

Brigué à Heckmann : Etiez-vous donc habillé en fem-
me, car je n'ai vu que deux femmes ? — R. Non , j'étais 
avec une femme. 

M. le président, à Heckmann : Etait-ce bien le lundi 
de la Pentecôte? — R. Oui, j'en suis bien sûr. 

D. N'est-il pas possible que yns souvenirs vous trom-
pent sur certaines circonstances ? Réfléchissez bien ; vous 
pouvez sans crainte vous rétracter ou modifier votre dé-
position. — R. Je n'ai rien à rétracter ni à modifier; tout 
s'est bien passé comme je viens de le dire. 

D. N'aurie»-vous pas déchargé la malle avant d'arriver 

c était _ 
s'essuyait le front, ce qui m'a fait 

penser que c'était elle qui avait porté la malle. Heckmann 
est venu ensuite, et a emporté la malle, en se dirigeant 
vers la station du chemin de fer. Celle de ces deux fem-
mes qui paraissait avoir porté la malle était plus grosse 
que l'autre ; elle était vêtue d'une robe de couleur foncée 
et tenait un chapeau suspendu au bras. 

D. Reconnaissez-vous l'une de ces femmes parmi les 
accusées?—R. Je crois reconnaître la plus grosse (l'accu 
sée Dinichert) pour celle qui s'est essuyé le front. 

D. Reconnaissez- vous la malle dans celle qui vous est 
présentée ici? — R. H me semble qu'elle était d'uue cou 
leur plus foucée. Je ne la reconnais pas positivement. 

D. N'avez-vous pas vu près de là un char-à-bancs? — 
R. Oui, Monsieur, un char-à-bancs vert, attelé d'un che-
val blanc, et conduit par un domestique de médiocre 
tiille; cet homme était coiffé d'une casquette et vêtu d'une 
blouse. 

On fait descendre l'accusé Weidenbacher dans l'en 
ceinte. 

D. Reconnaissez -vous l'accusé? — R. C'est à peu près 
la même taille ; mais l'homme au char-à-bancs avait le 
teint "plus coloré. Je ne puis dire que ce soit là cet 
homme. 

M' Koch : Dans sa première déclaration écrite , ce té-
moin n'a pas parlé de char-à-bancs, mais d'une espèce 
de camion, d'une voiture de brasseur courte et basse ; le 
domestique, disait-il, était assis au milieu de la voitu 
re, les pieds pendans à terre. 

M. le président 
dans celte cause 
choses bien diverses, bien contradictoires. Je vous enga-
ge fortement à dire la vérité. — R. Je suis ici pour cela 

M. le procureur-général : Dans une de ses déclarations 
écrites, le témoin a dit : « Deux hommes étaient là , l'un 
était Heckmann mon voisin, je reconnais l'autre dans le 
domestique que voilà (Fritz Weidenbacher) 

M. le président donne lecture des dépositions écrites 
du témoin et fait ressortir les contradictions qu'elles of-
frent tant entre elles qu'avec la déposition orale. 

Dans une de ses dépositions écrites, Thérèse Fleury a 
dit que lorsqu'on eut connaissance de la découverte d'un 
cadavre trouvé dans une malle envoyée de Dornach, son 
voisin Jobard, horloger, lui dit que l'une des deux filles 
qu'elle avait vues avec la malle était domestique de Blétry, 
et que la victime elle-même était une tante de Blétry, 
très riche, habitant une ville d'Allemagne du nom de 
Vienne, Bienne ou Berne. 

D. N'avez-vous pas été injuriée par le sieur Jobard, 
pour avoir révélé ce fait dans votre déposition? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Vous avez dit dans, une de vo3 déclarations écrites 
que le couvercle de la malle était plat. Maintenant dites-
nous si ce couvercle était plat ou bombé ? — R. Je n'en 
sais rien. 

D. Alors pourquoi avez-vous dit qu'il était plat? 
Le témoin ne répond pas. 

M. le président: U y a des contradictions évidentes dans 
les dires de tous ces témoins sur les circonstances d'un 
fait qui paraît cependant identique, celui du transport de 
là malle à la station de Dornach. Ainsi la femme Walter 
et Heckmann n'ont vu qu'une femme, et point de voiture ; 
la fille Fleury, d'accord en cela avec les employés de la 
station de Dornach, a vu deux femmes; elle a aussi vu 
une voiture stationner non loin de l'endroit où la malle a 
été emportée par Heckmann. 

Frédéric-Henri Jobard, horloger, demeurant sur le 
Strœsel, a vu-le dimanche ou le lundi de la Pentecôte, 
entre sept et huit heures du matin, de sa fenêtre, Heck-
mann portant une caisse sur les épaules et se dirigeant 
vers la station de Dornach. Il passait beaucoup de monde; 
le témoin n'a pas remarqué qui Heckmann accompa-
gnait. 

D. Connaissiez-vous Blétry ou quelqu'un de sa maison? 
— R. Non. 

M. le procureur-général : Quel est donc le nommé Jo 
bard qui était lié avec le père de l'accusé? 

Blétry : C'était M. Jaubert, ingénieur. 
M. le procureur- général : J'ai dit Jobard, et non Jau-

bert. Le Jobard que voici n'est-il point pupille de votre 
père? 

Blétry et Jobard répondent chacun négativement. 
M. le procureur-général à "'étry : Voici pourtant une 

procuration donnée par vous a un sieur Jobard ? — R 
Ah ! c'est un avoué de Montbéliard qui a été chargé judi-
ciairement de vendre! mes biens. Je ne le connais pai 
même personnelles a . 

Biaise Schc rdein,. .refiler de la justice de paix de Mul-
honse : Dans Sa v t du jour où les accusés furent ar-

Més, plt»U>u« personnes stationnèrent sous mes fenêtres 
causant autre elles. Dans le nombre je reconnus Fisson, 
l'ami de &Jéiry, qui disait que dans la matinée du 5 juin 
sa femme et m fille avaient voulu faire une visite à ce 
der-ner, et n'avaient trouvé personne à la maison, qui 

rit rmée ; le lendemain, j'appris que Blétry et Fran-
ce Lallemand avaient été à Bâle, et la fille Dinichert à 

: mai ou à Thann. 

M. le procureur-général : Votre déposition écrite est 
plus explicite. Vous y avez dit : Le lendemain Fisson 
ayant demandé à la grosse cuisinière (l'accusée Dinichert) 
où ils avaient tous été la veille, elle répondit : M. Blétry 
et Françoise ont fait un voyage à Bêle, et moi j'ai été a 
Cernay. 

M' Baillet : Fisson n'est pas ici pour expliquer ses ba-
vardages : plusieurs témoins déposeront que la fille Dini-
chert n'a point quitté la maison, le lundi de la Pentecôte, 
5 juin 1843. Ce propos est sans aucune importance. 

M. le procureur-général: Nous n'attachons point d'im-
portance au propos, nous voulons seulement le constater. 

L'audience est levée à huit heures du soir. 

quait un des tenons en fer qui servent*! "e 
circonstance parfaitement conforme à l étatT , ^ena"-' 
présente. dl de 'a malQ 

D. H ;ckmann, qu'avez-vous à dire ? vous • 
craindre, vous pouvez encore vous rétracte" ̂  r 'eni 
la vérité. Le témoin persiste dans sa dtViJ'.**13 dite, 
il dit la vérité; il offre de se faire accomp^

10
'

1 d'C 
des magistrats sur les lieux où il désignera TA Par ''"à 
station où il a déposé la caisse. Dieu et les • 1 ̂  k 

mêmes ne pourraient lui faire dire le contraire
83

!!
1
'

5 eux
' 

°"rap. pelle, du reste, avoir fait la rencontre des deuv 

Les deux témoins Zmip et Lauraux persistent J'
118

-

côté, à soutenir que Hdckmann leur a dit n'av 'e* 
~~isse que jusqu'à une certaine distance de la la 

M le président à MM. les jurés : Vous ann
r

• ■• 

nouvel incident. (A Heckmann:) Pourquoi avez °'erez * 
né hier à Brigué le nom d'Ambroise qui n'est (1od -
— R. J'ai dit ce nom comme j'aurais pu dire toi t D 

le vrai nom m'était inconnu, mais je connais ; ^utre : 
plus d'un an l'employé. Ssais dep, 

M. le président : N'auriez-vous pas voulu 

«U 

avoir au de présenter une déposition complète , un systèm 
plet, mais imaginé, en mettant en avant ce nom rf^"1 " 
broise ? n'auriez-vous pas voulu par là donner ni Am " 
poids à votre déposition ? 

Le témoin ne répond pas. 

M. le procureur-général : Je viens de constat 
les témoins ont été entendus pour la premier* e . ■ 
:..:„

(
oi,niil,;,„l, n„ «t. cl e '«S le 26 

que 

juin 1843 à Altkirch. Or, voici une circonstance m 
tante : le même jour, 26 juin, M. le juge d'instru?" 
annonçait à son collègue d'Altkirch qu'il l

u
, envoya in 

malle par le chemin de fer. Donc à cette époque le
 m

 il I 
n'était pas eneore à Ahkich, et déjà Heckmann tiarl 
d'une circonstance remarquable et exacte, c'est -llf 
l'absence d'un des tenons du cadenas. 

M le président, à Heckmann: Comment avez-vous 
si bien décrire la malle, tandis que vous mettez tant d'hé 
sitation à reconnaître celle qui vous l'a remise ? — p* 
L'absence du tenon devait me frapper plus particulière 
ment, parce qu'en passant la malle d'une épaule à l'au. 
tre je n'avais pas rencontré le tenon correspondant à ce-
lui qui m'avait servi à tenir d'abord la malle. Q iant à ij 
femme, elle marchait toujours à mes côtés, et je l'ai j 
peine regardée un moment. Cette femme paraissait très 
échauffée : la sueur ruisselait de son front ; aussi avait-
elle le teint vivement coloré, signe que ne présente pas 
la figure de l'accusée Dinichert. C'est, du reste, la même 
taille et la même stature. 

M. le procureur-général : Dans sa déposition écrite, le 
témoin a été beaucoup plus explicite : il a reconnu l'ac-
cusée à sa voix forte et accentuée, aux traits du visage, 
et il avait fait dès lors la remarque de la différence de 
teint. 

Le témoin reconnaît la vérité de tout ce qui a été écrit, 
On rappelle les témoins Duhoux et Brigué, qui affir-

ment de nouveau que la malle a été apportée par une 
femme , et non par un homme. 

Gaspard Huffschmidt, garde-convoi au chemin de fer. 
à Colmar : Le 5 juin 1843, à notre passage à Dornach, i 
neuf heures quarante minutes, on nous a chargés d'une 
malle portant l'étiquette Dornach à Fegersheim. Arrivé à 
Fegersheim, je la prends, et demande : A qui cette malle 
Personne n'ayant répondu, je l'ai gardée sur le convoie! 
l'ai déchargée à Strasbourg. Plus tard, dans la même 
journée, elle fut transportée encore par erreur à Erstein, 
et de là seulement elle parvint à sa destinadon. 

Le témoin reconnaît la malle. Lorsqu'on lui montre la 
fille Dinichert, il dit se rappeler avoir déjà vu cette fille 
en chemin de fer ; mais il ne peut préciser l'époque. 

Félix-Victor Dard, garde-convoi au chemin de fer, a 
Colmar, a fait le 5 juin le service des wagons et pris les 
billets des voyageurs. Les billets pour Fegersheim ont ele 
pris aux voyageurs à la station d'Erstein. Il confirme, du 
reste, la déposition précédente. U croit également recon-
naître la fille Dinichert pour avoir voyagé avec lui, n>aiJ 

sans pouvoir préciser l'époque. 
D. Aurait-on pu entrer en wagon à une station, et sor-

tir aussitôt du côté des rails?—R. Ce jour-là c'eût été pos-

sible, parce qu'il y avait beaucoup de monde. , . 
Un des jurés exprime son opinion sur la possibilité 

la remise du billet à la station de Dornach, et cite 
exemple personnel à lui. Il cherche à tirer la conCliis 
de ce fait, mais M. le président l'interrompt en iui raw 
observer qu'il est défendu aux jurés d'exprimer une p 

nion personnelle pendant les débats. , . ^ 
Ursule Meyer, cuisinière à Dingersheim : Un ]0 

mois de juin 1843, où les fabriques chômaient je ne p 

mieux préciser), entre sept et huit heures du ma" ' ^ 
vu passer devant notre maison à Mulhouse deux le ^ 
dont l'une portait sur la tête Une malle. Elles venai 
côté de la porte du Miroir, et se dirigeaient vers M 
de Bâle; la malle était pareille à celle que je vois i;t - . 

M. le président : Dans sa déposition écrite, le } ^ 
dit qu'il y avait de la ressemblance entre Madeieiu ̂  
chert et celle qui accompagnait la porteuse de } 
elle a trouvé la même taille, le même embonpoin . ^. 

La témoin confirme cette déclaration; ma is
 nllS

; 
que l'accusée est plus maigre aujourd'hui. Eue ^

 &
. 

la malle aux deux courroies servant de poignée 

denas. , j
a

 provi-
Catherine Quirin dite sœur Flavie, sœur ae ^ ̂  

dence.— M. Blétry a placé Françoise Lallemani ^ 

siou chez les sœurs pour lui faire prendre desi v
 rf
 ̂  

re. Elle apporta chez nous une malle pe
 uve

r-
coffre grand et aj

 ltti 

de
 c0

^
gSs

,
D

t-

to^7Fnni^
V
Lt^tud a quitté l

es
„^j

rS

c
offre *J 

criture. Elle apporta 
verte d'une peau déchirée et un 
cle bombé comme celui-ci, mais je crois 

use Lallemand a quitté les i 
Michel 1841. Le témoin ajoute que le gran°.

 lle
 ^ 

 ;„ „nJ;ii/.c à celles de ia «' 

Audience du 3 septembre 

L'audience est ouverte à neuf heures moins un quart. 
On continue l'audition des témoins. 

Le témoin Duhoux : Ce matin j'ai rencontré deux per-
sonnes qui m'ont demandé quelle était la nature du débat 
qui a eu lieu hier entre les emplayés de la station de Dor-
nach et Heckmann. Ils m'ont dit tenir de Heckmann que 
pendant que celui-ci portait la malle, la femme qui' l'en 
avait chargé lui proposa de la porter à son tour; mais que 
craignant de ne pas recevoir le salaire promis, il persista 
à la porter plus loin. Mais arrivé, plus tard, à une certaine 
distance de la station, il la déposa au coin d'une maison • 
il reçut son salaire, et la femme s'en empara pour la por-
ter plus loin. Le* deux personnes qui lui ont rapporté ce 

des poignées en cuir pareilles à celles 

transporté le cadavre. -
nn

 ^
e

 jBlétrî' 
Ou apporte un malle saisie dans la maisoi ̂

 n
,
8

i, 

que Françoise Lallemand prétend être ia g 
qu'elle a apportée chez les sœurs. jj

e 

La sœur Flavie. : Je n'ai jamais
 vu

,^"etite ; P
u,i

 ' 
nous. Il y avait bien une malle, mais plus y . 

C
° Madeleine Schmidt, femme OU,

 ie
^^enf^t 

H y a trois ans, Françoise Lallemandji^ or 

Mulho^r chez les sœurs. Elle me donna un jour ae 
confectionner une robe ; mais elle qui"* 
que celte robe ne fût achevée; reyeuue^ ̂  
près, elle me demanda la permission Q« '»•• ,

eS
 jtfjjr 

chez moi un coffre qu'elle avait 'a'^R^try vin' » 

et ï**f dé-
passa la nuit chez nous. Le lendemain 
cher, le coffre fut transporté par nioi e

 { 
min de fer. C'était un coffre pareil a u 

forme et de même couleur. amande 
M. le procureur-général : Sur la °^

 to
j
r
e pr,

or
té 

nous avons envoyé une comniissiori ro»^ 

dre un conducteur de messageries 1 

r 
jour 

0 
ce** 

H 
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is3 Lallerrnnd. C<i témoignage ne nous 

Z'
6
$Umnn, femnn Eigel, à Mulhouse : 

française " , ^
 été pen

|
anl un mois eri

 p
ensi0

n 

fr*ttÇ
>ise

 ril« fit une absence de quinze jours, et à son 

chez
 mûl

- ila chercher chez les sœars un coffre qu'elle 
retour elle au* ^

 emporta sarS
a tête. C'était uu cof-

v avaiti
1
*

1
*

5
, ,

 à
 celui-ci (iésigaant la caisse du cadavre). 

, sembla 9
lt

-
 nn3

î
t
 pas la m die couverte d'une peau 

\;i :
n
 ne rei;oLi>»»'" r — 7— t-—-

tetn 011.'^ ^igrmad prétend avoir apportée chez les 

fceurs- j chargeur à Mulhouse, fait la même dépo-
Eme

n «ioute'que B
!
étry est venu quelque fois 

sitiou. i'
 J

,
 a

|[
er

nand, et qu'il ne lui a jamais pari 
Franço

lse
 ^''"'^ia présence de sa femme. 

le q i en 

saP 
D 

R. (Le témoin l'exa-

us sens) : H me semble que l'autre avait des 
ra

'°
an

'
en

pn cuir blanc, tandis que ces poignées sont en 

poignées
 L

 r
 j

e reâte
, il y a. parfaite ressemblance, 

cuir brun- ^ _ ^ témoin Engel a déclaré devant moi, 

ae d'instruction, que c'était bien positivement là 
chd ffri°& Françoise Lallemand. 
le ^°"

t
g ̂

c
;aration est confirmée par la déposition écrite 

d'Engel- pj
;iV

j
e
 déclare que les sœurs qui vont être 

app^eSnont Pfsété er -
3

P
P

F
rançoiseL«lemand. 

LS
|'^"n'ont pas été en position de bien voir le coffre 

j ïv!mcoise Lallemand. 
l 'nmé Schahl dite sœur Félix, Marie Lehner dite sœur 

"H et Marie-Anne Turwell dite sœur Casimir, n'ont 

° de~ souvenirs confus sur le coffre. U y avait 
que 

dans le 

"
 P

nt des Sœurs de la Providence, à Mulhouse, plu-
V
 coffres dont elles ne connaissaient pas les proprié-sieurs 

m
racaues Lootz, quincaillier à Montbéliard , témoin à 

lHiarse ■ Une fille a achetî, il y a deux ou trois ans, 

rhez moi, une malle dont je ne me rappelle plus la for-

me Je ne puis dire que ce soit Françoise Lallemand ; je 

nie souviens seulement de l'avoir vue quelquefois dans 

Françoise Lallemand : J'ai acheté chez le témoin la 

maile couverte de peau de sanglier que
 :: 

sœurs. 
M. le président, 

vous voulez prouver par cette déposition; 
W Koch : Nous voulons prouver un fait important : 

L'accusation avait défié Françoise Lallemand de repro-

duire si malle, parce qu'on prétendait que cette malle 

avait servi à transporter le cadavre. Dans son premier in-

terrogatoire, l'accusée déclara que la malle qu'elle avait 

' à Blétry se trouvait au nombre des deux malles 

'avais chez les 

à l'accusée : Je ne vois pas ce que 

preiee : 
par celui-ci chez le sieur Gallisser, à Slras-déposees 

bourg. . . , • • 
plus tard ces deux malles furent saisies par la justice, 

et par un fait tout à fait providentiel, celle de Françoise 

Lallemand portait encore le numéro et la facture de la fa-

brique ; or, cette facture et ce numéro sont ceux du fa-

bricant chez lequel se fournit le témoin ici présent. 

Ce témoin reconnaît en effet ces indications. 

M. le procureur- général : Tout cela ne prouve encore 

rien. Le témoin Lootz n'est certes pas le seul marchand 

qui se serve chez le fabricant de qui provient cette malle. 

Celle-ci a pu être achetée ailleurs que chez Lootz, et par 

une autre personne que par Françoise Lallemand, par Blé-

try, par exemple. 

JosephMeinninger, facteur de messageries à Mulhouse : 

Le 5 juin de l'année dernière, entre dix et onze heures, 

j'ai porté chez M. Blétry un paquet à l'adresse de ce der-

nier. Je n'y trouvai que la fille Dinichert, qui reçut le pa-

quet et émargea sur le registre. 

Caroline Niffenecker, âgée de 24 ans, non mariée, à 

Mulhouse : J'ai rapporté un jour à Mme Decker, que j'a-

vais entendu dire qu'on avait aperçu une couverture en-

sanglantée, et à cette occasion Mme Decker me rapporta 

à son tour que, se trouvant récemment dans la maison 

Blétry, elle avait aperçu du sang répandu de tous côtés. 

« On se croyait dans une boucherie, avait dit Mme Dec-

ker, il y avait du sang partout, sur le plancher, sur les 

meubles, et voyant que mon chien voulait lécher le plan-

cher, je lui donnai un coup de pied pour l'en empêcher, 

craignant qu'il ne devînt enragé. Françoise Lallemand 

l'ayant remarqué, me dit que Fritz venait d'avoir une for-

te hémorrhagie nasale. » . 

Celte conversation entre le témoin et la dame Decker 

eut lieu trois jours après l'arrestation des accusés. 

Le témoin sait que la dame Decker a donné à Blétry des 

preuves de dévouement depuis qu'il est en prison. 

Jacques Spehner, ouvrier de fabrique, domicilié à 
Pustadt: Le 16 juin 1843, je me renda

;
s à la fabrique de 

Dornach, où je travaille, accompagné de deux camara-

des, lorsque, arrivé à l'endroit où le chemin creux pré-

sente un trou au pied de la rampe droite, nous remar-

quâmes un sac que nous crûmes un instant contenir du 
lnge ; mais nous fûmes très étonnés lorsque, après avoir 

ouvert ce sac, nous vîmes deux jambes humaines désar-

ticulées aux genoux. Nous allâmes de suite en faire Ja dé-

lation au maire de Pfastadt. En revenant la veille au 
ir

 de la fabrique nous n'avions pas aperçu ce sac. 

m -
8

 1 "J
0
"

1 reconna
ît le mouchoir qui lui est représenté, 

îsil n'avait pas fait attention aux lettres de la marque. 

.„ tetry, à qui l'on représente ce mouchoir : Je n'ai pas 
mouchoi 

'amille. 

en ce moment que survint la femme Lacour -, mais il n est 

pas vrai que je l'aie chassée. 

La femme Lacour, de sa place : Oh ! la menteuse ! 

Ou rappelle ce témoin. 

La femme Lacour, avec vivacité : J'avais entendu le 

bruit delà porte de la maison; et comme je m'y trouvais 

seule, je voulus savoir ce que c'était. Je m'aperçus en des-

cendant qu'il y avait quelqu 'un dans la cave ; je m'avan-

çai sur le bord de l'escalier qui y conduit, et je vis M°" 

Decker qui tenait une bouteille dans la main. C'est alors 

que cette dame m'apostropha de la manière la plus inju-

rieuse, me traitant de canaille, de s , et me disant de 

me retirer. 

Mm' Decker : Oh! n'en croyez rien, Messieurs. 

La femme Lacour, les poings sur les hanches et hors 

d'elle-même: Comment! cela n'est pas vrai? Tu oses 

dire cela, toi? Mais... 

L'emportement du témoin ne connaît plus de bornes ; 

il est sur le point de se jeter sur la dame Decker, lorsque 

l'interprète accourt à temps pour protéger celle-ci contre 

la fureur toujours croissante de la lémme Lacour. On fait 

retirer cette dernière. 

M. le président, à la dame Decker : Vous rappelez-

vous une conversation que vous avez eue avec la demoi-

selle Niffenecker? — R. J'avais oublié cette circonstance 

dans ma déposition. Voici les faits : Un jour que j'arri-

vais chez M. Blétry, c'était le jour du transfèrement des 

trois faux monnayeurs, je vis Fritz qui saignait par le nez 

dans le jardin. L hémorrhagie était violente, et il répan-

dait beaucoup de sang. Je lui conseillai de se tenir tran-

quille ; mon mari lui dit en plaisantant : « Fritz, je vous 

conseille de faire votre testament." — Oh ! ce n'est rien, 

répondit Fritz, cela m'arrive fréquemment. » Françoise 

Lallemand, qui survint alors, nous dit qne Fritz avait 

ansanglantô toute la maison, et que son lit était égale-

ment plein de sang. Voilà ce que j'ai rapporté à Mlle Nif-

fenecker. 

L'audience est suspendue à une heure ; elle est reprise 

à trois heures. 

François Roussel, cordonnier à Mulhouse : Dans les 

derniers jours de mai ou dans les premiers jours de juin 

1843, entre trois et quatre heures du matin , j'ai vu M 

Blétry en compagnie d'un homme près de la porte Jeune; 

je crois qu'ils se dirigeaient vers le chemin du fossé qui 

conduit à Dornach et à Pfastadt. 

D. (à Blétry) : Que faisiez -vous là à cette heure ? — R 

C'était l'heure de mes promenades, ou de mes courses; 

vous savez bien~que quand on est sous le coup da la con-

trainte par corps, il faut sortir avant le lever du soleil, si 

l'on ne veut pas être pris 

Le témoin : J'ajouterai que dans une conversation tenue 

à Valdieu, et que j'ai entendue, M. Blétry, et un mon-

sieur que je ne connais pas, se sont entretenus delà bon-

ne qualité de leurs poignards; M. Blétry, en Téponse à ce 

monsieur qui vantait la fine lame du sien, répondit : « Le 

mien vaut mieux encore, car il a fait ses preuves. » 

Blétry : Je n'ai jamais eu aucune conversation de ce 

genre. Que le témoin désigne la personne à laquelle je 

dois avoir tenu ce propos. 

M. le procureur-général 

couteau- poignard? 

Blétry : Oui, Monsieur. 

M. le procureur-général 

Le témoin : Je n'avais jamais été au premier étage ; 

Françoise a voulu m'en faire voir les chambres. 

D. Avez-vous prêté votre voiture à Blétry le 5 juin? — 

R. Non, Monsieur, je la lui avais prêtée antérieurement. 

Louise Schultz, demeurant à Mulhouse, témoin à dé-
charge. 

Le témoin s'est rendu le 6 juin, au matin, au marché 

aux grains, en compagnie de la couturière de ses parens 

et du domestique Fritz, qui conduisait la voiture. C'est 

elle qui a soigné le déchargement des sacs de grains à la 
halle. 

Marie-Eve VVisler, couturière, demeurant à Mulhouse, 

témoin à décharge, a accompagné, le 6 juin 1843, la de-

moiselle Schultz et Fritz Weiienbacher à la Halle-aux-

Blés. La voiture était attelée d'un cheval blanc. 

M' Koch : Je dois faire observer à MM. les jurés que 

les deux témoins qui viennent d'être entendus constatent 

la véracité de la déclaration faite dès l'origine du procès 

p >r Weidenbacher, que c'est le 6 juin, et non le 5, qu'ira 

conduit une voiture attelée d'uw cheval blanc et montée 

par deux femmes. 

Blétry : Ces témoignages détruisent complètement la 

fausse déclaration de la fille Neuschwander. 

Marie Huber, servante à Mulhouse, témoin à décharge, 

ne peut pas se rappeler que le char-à-bancs de M. Schultz 

soit sorti de la maison dans la journée du 5 juin. Elle sait 

que le lendemain 6 le char-à-bancs a transporté au mar-

ché aux grains la demoiselle Schultz , la couturière et 

l'accusé Frit2. 

L'audience continue. 

P. S. Un bruit qui redouble l'intérêt déjà si excité par 

le mystère qui enveloppe cette affaire, vient de se répan-

dre. On dit à l'instant qu'il est arrivé à Strasbourg une 

femme domiciliée à Haguenau, qui connaîtrait la victime 

pour l'avoir eue chez elle comme locataire. Celte femme 

ayant entendu parler de ce procès depuis l'ouverture des 

débats, aurait reconnu la femme assassinée d'après le si-

gnalement donné par les journaux. Après avoir été inter-

rogée aujourd'hui par MM. le procureur du Roi et le juge 

d'instruction, elle a été immédiatement dirigée sur Col-

mar, où elle sera probablement entendue dans l'audience 

de demain. 

Aviez-vous, en effet, un 

Lord Brougham, parlant assis et couvert, a déclaré qu'il 

se joignait au noble lord président du conseil pour conju-

rer la Chambre de ne point se prêter à une innovation qui 

tendrait à ébranler la confiance du public dans les actes 

où les lords se trouvent appelés à exercer la haute admi-

nistration delà justice. 

Lord Campbell a dit qu'il n'admettait point de distinc-

tion •entre les Jords pourvus au non pourvus d'offices de 

judicature, mais qu'il était bon cependant de s'en tenir à 

l'usage d'après lequel le3 membres de la Chambre étran-

gers à la science des lois ont coutume de s'abstenir dans 

ces sortes d'affaires. 

Lord Howard et le marquis de Clamicarde ont aussi 

reconnu la justesse des observations de lord Warncliffe, 
président du conseil. 

El conséquence, tous ceux des pairs qui ne remplis-

sent pas ou n'ont pas encore rempli de fonctions judiciai-

res se sont retirés dans un espace libre près du trône. 

Le lord chancelier ayant recueilli de nouveau les voix, 

et en s'adressant seulement à ceux qui étaient restés sur 

leurs sièges, a prononcé en ces termes : Au nom de la ma-

jorité, la sentence de la Cour du banc de la reine de Du-

blin est annulée. 

L'annonce de cette décision a été accueillie au dehors 

par la foule avec le plus vif enthousiasme, et même avec 

des applaudissemens frénétiques. 

En vertu de cet arrêt, la captivité de M. O'Connell, de 

son fils et de ses amis, qui dure depuis six mois, va ces-

ser; et si l'on juge à propos de recommencer la procé-

dure, ce qui n'est guère probable, on exigera d'eux de 

nouvelles cautions. 

Le journal anglais le Globe, qui a publié le même soir 

la décision de la Chambre des lords, ajoute : « Le temps 

nous manque pour donner un seul mot de commentaire; 

il ne serait même point prudent de nous livrer à des ré-

flexions au milieu de l'irritation qu'un tel résultat ne peut 

manquer de produire sur l'esprit public tant en Irlaude 

qu'en Angleterre. » 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

CHAMBRE DES LORDS. 

Présidence de lord Lyndurst, chancelier. 

Audience du 4 septembre. 
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Qu'est-il devenu? 

Blétry : Mais vous l'avez saisi. 

M' Koch : Je saisis cette occasion, Monsieur le procu 

reur- général, pour vous prier de vouloir bien donner 

connaissance au jury des lettres anonymes qui ont été 

écrites dans cette affaire relativement au couteau-poi-
gnard. 

Henri Pascalis, agent de police à Mulhouse : Lors de 

l'arrestation du domestique de Blétry, je le vis, et lui de-

mandai s'il n'avait pas conduit un char-à-bancs le lundi 

de la Pentecôte; il me répondit que non, mais il me dit 

que le lendemain mardi il avait conduit quatrè sacs de 

grains au marché avec le char-à-bancs de Schultz. Lui 

ayant demandé s'il reconnaîtrait le chargeur qui a porté 

lvs sacs à la halle, il me répondit affirmativement. J'en ren-

dis compte à M. le commissaire de police, qui fit interro-

ger les douze chargeurs, mais dont aucun n'a confirmé 

cette déclaration. 

L'accusé Weidenbacher : Ce n'est pas moi qui ai parlé 

au chargeur, ce sont les deux femmes de la maison 

Schultz. 

M" Oberlend : Le témoin connaît-il la moralité de la 

fille Neuschwander? — R. C'est une fille publique. 

M. le président : Savez-vous si des menaces ont été 

adressées à la fille Neuschwander, par un nommé Minder, 

au sujet de sa déposition dans l'affaire Blétry? — R. Oui, 

Monsieur; j'ai entendu la fille Neuschwander se plaindre à 

M. le commissaire de police d'une menace à elle faite par 

un individu dont elle donna le signalement, et qui lui avait 

dit : Gueuse, dans quinze jours tu ne vivras plus, c'est 

toi qui a fait le malheur de M. Blétry. Elle dit que cet in-

dividu se trouvait alors dans une auberge dans laquelle 

je me rendais immédiatement; mais n'ayant pas rencontré 

d'individu ressemblant au signalement donné, j'en parlai 

à l'aubergiste, et il me dit que c'était le sieur Minder qui 

avait fait cette menace. Le lendemain, je rencontrai Min-

der, auquel j'en fis des reproches, et qui ne nia pas le 

fait. 

On rappelle le témoin Gross. 

M. le président : On a fait sur le livre de la garde na 

tionale de Mulhouse la recherche du jour où Gross a été 

de garde à la porte d'Altkirch au commencement du mois 

de juin. Ce livre constate que Gross a fait sa garde du 4 

au 5, et non du 5 au 6, et que le témoin a vu entrer dans 

Mulhouse le char-à-bancs monté par un homme et une 

femme ressemblant à Fritz et à la fille Lallemand, et sur 

lequel char se trouvait un coffre pareil à celui qui a servi 

au transport du cadavre. 

Nanelte Minder, témoin à décharge, demeurant a Mul-

house, confirme la déposition de Mme Decker en ce qui 

concerne la visite faite aux conjoints Decker par Françoise 

Lallemand dans la matinée du 5 juin. Le témoin, qui loge 

chez les conjoints Decker, a accompagné Mme Decker 

dans sa visite à la maison Blétry dans la même matinée, 

et confirme également les détails donnés sur cette visite 

Elisabeth Voiront, femme Schultz, demeurant à Mul 

bouse, témoin à décharge : J'ai été à Valdieu avec M 

Blétry le 7 juin ; je suis revenue le même jour à Mulhou 

se, et M. Blétry est resté à Valdieu ; j'ignore combien de 

temps a duré son séjour. 

Le lundi de la Pentecôte, entre sept et huitheuresdu ma-

tin, je suis allée dans la maison de Blétry, j'y suis restée 

une demi-heure environ ; j'ai vu là Mme Decker et plu-

sieurs autres personnes ; à mon arrivée M. Blétry n'était 

pas encore parti pour Bâle ; j'y suis revenue encore le 

soir. 

Le mardi j'ai prié Fritz Weidenbacher de conduire du 

grain au marché dans notre char-à-bancs ; ce à quoi il a 

consenti. ,
f
 . 

Le 8 juin, je me trouvais encore chez M. Blétry, et j'ai 

POURVOI DE MM. 0 CONNELI. ET CONSORTS. — ANNULATION 

L'ARRÊT DE LA COUR DE DUBLIN. 

La chambre des lords s'est formée à six heures du ma-

tin en cour de justice pour statuer sur les deux affaires 

qui l'avaient occupée lundi ( voir la Gazette des Tribu 

naux du 5 septembre). Ou s'est occupé d'abord de l'af-

faire d'un sieur Gray, qui s'est "pourvu pour cause d'er 

reur contre un arrêt qui l'a condamné comme meutrier à 

la peine capitale. La cour d'assises lui avait refusé le 

droit de récuser des jurés péremptoirement, c'est-à-dire 

sans en donner de motifs. 

D'après l'avis du lord chancelier, soutenu par lord 

Brougham et lord Campbell, la condamnation prononcée 

contre Gray a été annulée, pour la cause être soumise à 

de nouveaux débats, venire de novo 

L'anxiété des spectateurs était au comble lorsqu'on a 

appelé la célèbre affaire de MM. Daniel O'Connell père , 

John O'Connell fils, et des cinq autres accusés condamnés 

à une année d'emprisonnement et 50,000 francs (2,000 li 

vres sterling) d'amende , pour conspiracy , c'est-à-dire 

pour manœuvres séditieuses tendant à troubler par des 

meetings illégaux et des discours séditieux la tranquillité 

de l'empire britannique, et plus particulièrement de l'Ir-

lande. 

Bien que nous ayons, dans notre avant-dernier numéro, 

fait connaître la décision de la Chambre des lords , nous 

pensons qu'on lira avec intérêt les détails qui suivent 

On se rappelle que, sur neuf juges assesseurs, il y a eu 

sept voix pour confirmer îe jugement de la Cour du baûc 

de la reine séant à Dublin, et deux seulement pour la ca» 

satîon 

Lord Lyndurst , chancelier , a émis le premier son opi 

mon. Il a pensé, comme les juges, que l'irrégularité de 

quelques actes ne dewait pas entraîaer l'annulation com-

plète du jugement, puisque, sur onze questions posées, il 

y en a au moins huit qui ne donnent lieu à aucun doute rai-

sonnable. 

Lord Brougham, après avoir rendu un juste hommage 

à la sagesse des juges du pays (judges of the land), a ré-

connu que la décision de la Cour n'était nullement en-

chaînée par la grande majorité d'entre eux. Mais abor-

dant le fond de la question, et regardant comme de peu 

d'importance les irrégularités relevées avec tant d'éner-

gie par les conseils des réclamans, il a déclaré partager 

l'avis de son noble et savant ami qui siège sur le sac de 

laine (le lord-chancelier), et conclu à la confirmation du 
jugement. 

Lord Danman a ouvert l'opinion contraire, et signalé 

comme le vice le plus flagrant le mode adopté par la Conr 

de Dublin pour les récusations de jurés respectivement 

exercées par l'attorney-généraletpar les inculpés. Je pra-

fesse, a-t-il dit en terminant, le plus grand respect pour 

le premier président de la Cour de Dublin et pour les 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— LOIRET (Orléans), 3 septembre. — Notre ville vient 

d'être le théâtre d'un déplorable événement. 

Dans la nuit de mardi à mercredi, sept jeunes ouvriers, 

revenant de Saint-Jean-le-Blanc, où ils avaient passé une 

partie de la journée à boire, eurent la malheureuse pen-

sée d'entrer dans une de ces nombreuses maisons pu-

bliques qui peuplent le quartier Saint-Euverte. 11 paraît 

que le bruit qu'ils y firent attira l'attention du poste que 

l'on a spécialement établi pour la surveillance de cette 

partie mal famée de la ville. Une patrouille s'étant pré-

sentée pour réduire au silence les tapageurs, une rixe 

déplorable ne tarda point à s'engager entre les ouvriers 

et les soldats. Des pierres furent lancées sûr les militai-

res ; un fusil fut cassé, probablement à la suite d'une ré-

sistance énergique ; enfin l'un des soldats, menacé de 

plus près par l'un des perturbateurs, fit usage de sa baïon-

nette et en porta deux coups dans le bas-ventre de son 

agresseur, qui tomba immédiatement baigné daus son 

sang. Ce malheureux est mort hier matin à l'Hôtel-Dieu, 

où on l'avait transporté, au milieu des plus atroces dou-

leurs. C'est un homme de vingt^six ans, père de famille, 

et qui remplissait dans l'église de St-Paterne les fonctions 
de chantre depuis deux ou trois ans. 

Nous ignorons si le soldat qui a fait un usage si terri-

ble de son arme est reprochable ou s'il a agi dans les 

limites de son droit. Nous savons seulement que la jus-

tice a commencé une information dont les résultats ne 
sont point encore connus. 

Ou racontait l'événement d'une autre manière. Suivant 

cette autre version, voici ce qui se serait passé : en reve-

nant de St-Jean-le-Blanc, les jeunes gens se seraient con-

tentés de frapper violemment aux volets de la maison pu-

blique. Le sergent, chef du poste dont nous avons parlé, 

en étant sorti très mécontent, les ouvriers auraient ré-

pondu à ses observations en lui disant qu'il n'était pas à 

sa place. Le sergent aurait été alors chercher la "patrouil-

le, qui se serait mise à la poursuite des ouvriers. Ceux-

ci l'auraient attendue cachés dans l'angle d'une rue et 

se seraient rués sur elle, avec accompagnement d'injures 

et de pierres. Puis le malheur serait arrivé 

nous venons de le rapporter. 
ainsi que 

. PARIS, 6 SEPTEMBRE. 

— Par ordonnance du Roi en date du 5 septembre, le 

1" collège électoral du département du Bas-Rhin est con-

voqué à Strasbourg, pour le 28 du même mois, par suite 
du décès de M. Magnier de Maisonneuve. 

— Par ordonnance du 30 août dernier, M. le garde-

des sceaux a nommé ceux de MM. les conseillers delà 

Cour royale de Paris qui présideront les assises du res-

sort pendant le quatrième trimestre de 1844. En voici la 
, liste : 

M. Séguier fils présidera à Versailles ; 
M. Monsarrat, à Reims ; 

M. Jorien, à Melun; 

M. Aylies, à Troyes ; 

M. Brethousde Lasserre, à Auxerre ; 

Et M. de Malleville, à Chartres. 

— Messieurs de la Justice, disait aujourd'hui un négo-

ciant en épiceries devant le Tribunal correctionnel, vous picuiier uresuieut uc ia tiuur ue uumiu «i pour les
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4ue je voulais apporter à M. Blétry, et c'est 

mais, juge moi-même, et ne devant consulter que ma con-

science, je suis obligé de reconnaître que le jugement de 

Dublin ne saurait être maintenu suivant la loi; il est donc 

de mon devoir de voter contre la motion du noble et sa-

vant baron (lord Brougham), et de conclure à l'infirmation 
de l'arrêt. 

Cette opinion a paru produire une grande sensation. 

Lord Goltenham et lord Campbell ont aussi opiné, le 

premier pour la cassation, et le deuxième contre. 

Lord Lyndhurst, chancelier, s'est levé, et a dit : Je 

pose ainsi la question : « Le jugement de la Cour du 

banc de la reine de Dublin doit-il être annulé? » Ceux 

des honorables pairs qui seront de cet avis répondront par 

ce seul mot : Content ; ceux qui seraient d'opinion oon* 
traire diront : Non content. 

Lord Cottenham, lord Denmaq et lord Carcpbell ont 
dit: Content. 

Lord Brougham et quelques autres ont répondu : Non 
content. 

, Lord Warncliffe, président du conseil des ministres (1), 

s est levé pour prendre la parole ; mais, sur l'observation 

qu en Cour de justice on devait parler assis, il a repris su 

place au banc des ministres, et a dit que ceux des lords 

qui ne remplissaient pas habituellement des fonctions ju-

diciaires et qui n'avaient point assisté aux plaidoiries 

devaient s'abstenir de voter, plutôt que de s'exposer à 
émettre une opinion hasardée sur de^ questions de pur 

droit criminel qui ne leur sont pas familières. 

l'était pas. 

M. le président 

monter pour une 

: Il est fort singulier qu'on vous ait 

pareille bagatelle. 

l'ait 

(1) En Angleterre, le président du conseil n'est pas le 
même que le premier ministre, actuellement sir Robert 
Peel ;il n'a même pas de portefeuille. Toutes ses fonctions 
consistent à diriger la discussion dans les, cftaseiU du ca-
1)1 11C l. 

ma 
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ses parens et de tout mon quartier, et placée dans mon 

comptoir à la tête de mon commerce. Pour le commerce 

je n'ai rien eu à dire, Virginie y est plus maline que moi' 

elle est aimable avec les pratiques ; mais il y a pratiques 

et pratiques. Vous voyez ce jeune homme que j'ai fait 

asseoir de ma main, sur ce banc, à côté de Virginie Est-

ce un jeune homme qui est dans le commerce ? Mon Dieu ' 

non Est-il marié? a-t-il une maison capable de se four-

nir de nos articles? Pas davantage. Est-il seulement sus-

ceptible de nous^ procurer des pratiques? Pas davantage 

C est un simple étudiant, logeant en garni, ne brûlant
 Da

^ 

même de chandelle, vu qu'il ne rentre jamais chez lui Ft 

ou monsieur rentre-tril? Oui (regardant
 Sa

 femme en 

face), où rentre-t-il, Virginie, toi qui est si bonne pour 

le commerce, et qm m'as perdu, Ivec ce jeune homnïe 

sans usage, mon honneur et mon établissement > OùTt! 
il passer ses soirées jusqu'à des minuit, pendant nue e 
m échine a compter la recette et fermer le magasin" Où 

va-l-il cejeune homme, Virginie ? dis-le à cï Messieurs 

ou, si tu pousses la malice jusqu'à ne voulc.h pf
s
 le dhe' 

parce que c'est moi qui Veu prie, le procès-verbal cfè 
mon commissaire va le dire. 

rôn,fnréVe?Ue> )eU"e-^ j
oli

e femme à la mine éveillée, 

nTZ im ! V e n 31 nen a vous dire
'
 a

P
r
^ la conduite 

que vous avez tenue avec moi, monsieur; » 

Le plaignant : Monsieur! tu m'appelles Monsieur? 

Alors Virginie,je ne suis donc plus ton mari, ton époux 
aux yeux de Dieu et du quartier?

 1 

La prévenue ; Un homme qui fait mettre sa femme en 
prison n est plus nen pour moi. 

Le plaignant i Mais, Virginie, tu n'y penses pas; ce 
jeune nomme, cet étudiant qui est là, tu sais bien, et qui 

T.0 dit pas non; et le procès-verbal, ce n'est pas moi qui 
1 'ai fait le procès-verbal. 

1 1l 

I 

■ 



1096 
&AZETTE DES TRIBUNAUX DU 7 SEPTEMBRE^ 

La prévenue, d'un ton hautain : Est-ce le procès-ver-

bal qui fera aller voire commerce? Vous verrez, vous 

verrez ! Un jour viendra où vous le regretterez plus que 

moi le procès-verbal, homme aveugle!... 

Le plaignant : Aveugle ! oui, je donnerais un œil pour 

l'être; mais quand on a vu, on a vu. Certainement (avec 

émotion) que pour ce qui est du commerce, il ne va qua 

d'une aile depuis que j'ai dû te plonger dans les fers. (Se 

redressant, et d'un air décidé.) Mais quand je devrais y 

manger le fonds et le tréfonds, il ne sera pas dit qu'un 

commerçant établi aura été la victime de son épouse et 

d'un simple étudiant. 

M. le président : Ainsi vous persistez dans la plainte 

en adultère que vous avez portée contre votre femme et 

son complice ? 

Le plaignant : Oui, je persiste; le commerce ira com-

me il pourra ; je prendrai une demoiselle de comptoir, 

j'en prendrai deux, trois, pour manger plus vite la bou-

tique. Je me réduirai à la paille, pourvu qu'on donne dix 

ans de prison à me3 deux criminels. 

Interrogée, la prévenue baisse les yeux, moins pourtant 

que son complice, jeune étudiant qui fait en rougissant 

les aveux les plus complets. Et comme le ministère pu-

blic lui reproche le trouble qu'il a jeté dans un jeune mé-

nage, la réponse naïve du jeune homme indique qu'il a 

plutôt été séduit que séducteur. 

Le Tribunal le pense ainsi, en condamnant l'épouse 

adultère à quatre mois d'emprisonnement, et l'étudiant 

seulement à huit jours de la même peine. 

— Il y a six mois à peine, Louise G... vivait dans la 

maison paternelle, bonne demeure pour ses dix-huit ans : 

elle y trouvait l'air pur des montagnes du Jura, et les 

bons conseils de la famille. Déjà on faisait la part des dé-

sirs inquiets de son âge, on songeait à la marier. L'im-

prudente refusa le fils- d'un honnête fermier ; elle avait 

vu un jeune homme de la ville, un étourdi que Paris 

avait déjà façonné, qui y était retourné; et comme e n la 

pressait de s'unir au .fermier, elle quitta le village et s'en 

vint retrouver à Paris celui qui lui avait fait de beaux 

sermeus. -
Le Parisien ne l'attendait pas ; il fut surpris, contrarié : 

néanmoins son amour-propre était flatté; il fit l'empressé, 

promit tout ce qu'on voulut, abusa indignement de le fai-

blesse de la jeune fille; et quand le retour dans la maison 

paternelle était devenu impossible, que désormais la 

grande ville seule pouvait cacher la honte de Louise, il 

lui parla de son père, des larmes de sa mère, de pardon 

qu'elle devait implorer; et comme l'enfant ne comprenait 

pas ce langage, l'infâme l'abandonna. 

Louise était sans ressources à Paris ; elle chercha de 

l'ouvrage; mais un malaise continuel l'empêchait de tra-

vailler. Elle alla se réfugier à Sablonville, où quelques 

travaux de couture lui avaient été offerts ; elle se logea 

dans le coin d'un grenier. Le travail lui manqua bientôt, 

et la ressource de quelques objets de toilette qu'elle ven-

dit pièce à pièce fut de même bientôt épuisée. 

Aux prises avec la maladie, la douleur, le remords, la 

faim, lajeuoe fille commit une seconde faute. Chez une 

mercière où elle se présenta pour demander de l'ouvrage, 

elle vola une pièce de dentelles. Prise en flagrant délit, 

die fut conduite à Siint-Lazare, et aujourd'hui elle com-

paraissait devant le Tribunal correctionnel. 

Les larmes auraient été sa seule défense, si une dame 

inspectrice de Saint- Lazare n'avait écrit une lettre au Tri-

bunal, où elle donne de Louise les meilleurs témoigna-

ges. La conduite de Louise dans la prison, affirme cette 

dame, a été exemplaire ; son caractère est un mélange de 

faiblesse et d'énergie où les généreuses pensées dominent ; 

compatissante aux maux d'autrui, elle donnait tout ce 

qu'elle avait à celles de ses compagnes de captivité qu'elle 

jugeait plus malheureuse qu'elle. 

Eu présence d'un tel témoignage d'une pauvre fille de 

la campagne, si jeune et déjà si malheureuse, M. l'avocat 

du Ptoi de Gauja! a sollicité toute l'indulgence du Tribu-

nal. Louise a été condamnée à un emprisonnement de huit 

jours. 

— Le 2e Conseil de guerre, présidé par M. le colonel de 

Macors, du 23" régiment de ligne, a jugé aujourd'hui le 

clairon Simiand, du 23' léger, accusé de meurtre sur la 

personne du caporal Derichebouvg, de sa compagnie. Les 

débats ont établi que le clairon Simiand, revenant de 

l'exercice au tir à la cible, avait nt5gligé de visiter sa ca-

rabine qui se trouvait eihîrgée. Ayant voulu faire partir 

une capsule qui lui était restée do l'exercice, il la plaça 

sur la cheminée de son arme, et lâcha la détente en cou-

chant en joue le caporal. La victime tomba sur le coup. 

Simiand s'écria : « Mon pauvre caporal, quel malheur! 

mon fusil était chargé, je ne le savais pas ! » Et il fit écla-

ter les marques du plus véiitable désespoir. 

M. le commandant Mangon De.lalande, rapporteur, a 

conclu à la condamnation de Simiand, comme coupa-

ble d'homicide commis par impruience; mais le Conseil, 

après avoir entendu M* Cartêïier, défenseur nommé d'of-

fice, a acquitté Simiand. 

— Il y a quelques jours des agens de police remarquè-

rent à l'étalage d'un marchand brocanteur ambulant une 

magnifique paire de flambeaux eu bronze dont le travail 

et la richesse les frappèrent. Pensant bien qne de pareils 

objets d'art n'avaient pas pu venir entre les mains de cet 

homme par des moyens légitimes, ils le questionnèrent à 

ce sujet, et sur ses réponses embarrassées le mirent en 

état d'arrestation. Celte mesure délia la langue du brocan-

teur, qui déclara que ces fUmbeaux lui avaient é:é vendus 

par deux garçons du magasin de M. Denière, le célèbre 

fabricant de bronzes, rue Vivienne, 15,- qui lui avuient 

en outre vendu une pendule historiée à bas -reliefs cise-

lés, et diverses ornementations qui se trouvaient eneore 

dans son magasin. 
Les deux garçons ainsi que le brocanteur ont été mis à 

la disposition de l'autori'é judicaire. 

— La fille Monnier , domestique de M. Planus , négo-

ciant, rue Montorgueil, 27, perdit, il y a quelques jours, 

un billet de 1,000 francs que son maître lui avait confié 

pour aller faire nn paiement. 

Ce billet fut trouvé, le soir même, par un ouvrier car-

tonnier. Cet homme, encihanlé de son aubaine, s'empressa 

de changer le billet, et se mit à courir tous les cabarets 

du quartier en faisant sonner ses écos , et en offrant à 

boire à tout le monde. Cette fortune impromptue éveilla 

les soupçons et amena l'arrestation de l'ouvrier, qui con-

vint de la trouvaille qu'il avait faite. Par bonheur , il n'a-

vait dépensé que 50 francs; les 950 restans furent re-

trouvés sur lui. 

— M. le commissaire de police du quartier du Palais-

Royal a fait avant-hier, dans la matinée, une descente 

chez la femme G..., q'ii avait été signalée comme tenant 

une loterie clandestine. On a en effet trouvé chez elle tout 

co qui constitue ce genre de jeu, et l'on y a saisi 521 fr. 

provenant de mises, et 450 fr. de réserve. Cette loterie 

était o'ganisce à l'instar de celles supprimées par l'Etat. 

La femme G .., directrice, et ses agen-<, au nombre de 

sept, ont été placés sous la main de la justice. Quatre de 

ces derniers out déjà subi des coniamnaiions pour faits 

de même nature. 
Le commissaire de police a eu soin d'arriver chez la 

femme G... un jour de tirage, afin de connaître les ac-

tionnaires de cette loterie. Ils étaient là, en effet, réunis 

au nombre de trente, mais on n'a pas cru devoir les met-

tre en état d'arrestation. 

-Le sieur D..., prop 
riétaire, rue du Haut-Moulin, était 

l'un de ses locataires, le . u- e^r-A nnV> visite à 1 un ae ses luwiaum, 
8llé !2«& n ^ fin de S réclamer des loyers arrié-nommé Pierre B..., afin <h 

était absent, et le sieur D. 
res B.. 

ne trouva que sa 

de sa démarche. Il 

applaudissemenset acclamations qui ?
e
 fn 

quelques minutes.) La conduite de l'A ra-
quée au coin de la faiblesse ei de 

pelle une aneciote : Un homme "disait à °
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— Le chef de l'administration de la manufacture de 

glaces de Saint- Gobain, dont le siège est situé rue Saint-

Denis, 313, s'aperçut avant-hier qu'on lui avait soustrait 

dans sa caisse une somme de 30,000 francs en trente bil-

lets de la Banque de France. Deux individus ont été ar-

rêtés comme inculpés de ce vol, mais il ne paraît pas que 

jusqu'à présent les soupçons aient été justifiés. 

quement, Vn donnant les signes de la plus vive 

h ' ie vous y prends ! », s'écrie-t-il ; et sans do mer 

m "sieur D..'. le temps de se reconnaître, il tire un pisto-

let de sa poche, et l'appuyant sur la poitrine de son pro-

nrietaire, il le menace de faire feu s'il ne consent a lui si-

• ''instant même pour 2,000 francs de billets, pour 
gner 

faire Dans cette position, le sieur D... ne pouvait guère 

autrement que de se soumettre ; mais, des qu il tut libre, 

il alla porter sa plainte au commissaire de police. B.v., 

arrêté par l'ordre de ce magistrat, s'est empresse de resti-

tuer les billets, espérant ainsi arrêter les poursuites. Lu 

effet, le sieur D... déclara retirer sa plainte ; mais celte 

transaction n'a pu an êter les poursuites, et Pierre B... a 

été mis à la disposition de M. le procureur du Roi. 

nous faire 

eu liberté, le"'Z^,'en s°n tenLct 

choisi, car sa mise en liberté ne passera m« serait r, 

On a été injuste vis-à-vis du peuple irland.U Ur Ulle 

^^lL*e2Sf.^J^i^1!v,int
 .««une «Ll!?, 

, île-

gai de! si vous m'insultez de nouveau vou 
le lion anglais! (Hilarité générale.) ' 

Je passe à la visite que la reine voudrait 
je dis qu'elle ne pouvait pas prendre moin ..V0ua f« 
Dût même O'Connell être eu liberté u 1 bletl 

ÉTRANGER. 

 I RLANDE (Dublin). — SÉANCE DE L'ASSOCIATION DU 

KEPEAL. — Pendant que la chambre des lords statuait sur 

le pourvoi de M. O'Cunnell et de ses amis, l'association 

pour le repeal tenait à Dublin, le 2 septembre, sa séance 

hebdomadaire, sous la présidence de M. O'Hea. 

Voici, d'après les correspondances, le récit de cette so-

lennité, qui emqruntait des circonstances un intérêt tout 

particulier : 

Le président a commencé par féliciter l'assemblée sur la 
flatteuse perspective offerte par la situation politique à tous 
ceux, qui veulent du bien à l'Irlande. La guerre e*t immi-
nente, et elle parait inévitable. (Applaudissemens.) Dans ce 
cas, sir Robert Peel a dit qu'il comptait sur le dévoûmenl 
du peuple irlandais. (Rires ironiques et dénégations.) lia 
raison : le peuple irlandais, comme une muraille de fer, en-
tourera sa souveraine; mais il est raisonnable de croire que 
pour les Irlandais seraient les fatigues du combat, et pour 
d'autres les lauriers de la victoire. (Non, non !) Le poivre de 
Tanger est bienfait pour assaisonner quelqu'agréable rsgnit 
dont il faut que les Irlandais prennent hur part. (Rues.) 
L'heure est venue de s'assurer une part du gâteau. 

C'est toujours dans les momens d'embarras que les Irlan-
dais ont obtenu la reconnaissance de quelques droits. (On 
applaudit.) Tout se prépare et s'annonce bien, et il faut 
espérer qu'arrivera bientôt le jour de l'ouverture du parlement 

irlandais. 
Le docteur Browne, membre du parlement, appelle î atten-

tion de l'association sur deux choses également importantes: 
les relations actuelles entre l'Angleterre et la France, et le 
projet de voyage de la reine en Irlande. L'attitude du peu-
p'e irlandais, relativement à cette dernière éventualité, est 
de là phîs haute importance. Les j'eus du monde seront sur 
l'Irlande; elle est insignifiante à l'égard de la première. Une 
flotte frauçiisiî fait .les évolution, dans la Méditerranée. (On 
applaudit.) E i vérité, il est triste que l'aphorisme politique 
consistant à dire que la faiblesse de l'Angleterre est une 
bonne fortune pour l'Irlande, ne soit que trop vrai, à une 
seule exception près. L'Irlande n'a jamais obtenu de conces-
sion qne par les armes de la France (applaudissemens), par 
les armes de l'Amérique (tonnerre d'applaudisseaiens), ou 
p r quelque tumulte intérieur. Aujourd'hui l'Angleterre, tom-

be en faiblesse. (Bravo!) 
L'orateur trouve que la situation actuelle des affaires dans 

la Méditerranée est tiès dangereuse pour les intérêts de l'An-
gleterre. Il fait l'éloge le plus pompeux et le plus abondant 
du prince de Joinville et de la maruse française. Si les for-
ces de l'Angleterre, s'écrie-t-il, étaient engagées dans l'Ore-
gon ou à Caboul, qui empêcherait le prince de Joihville, qui 
s'est déjà emparé d'une des colonnes d'Hercule, de s'assurer 
si vraiment le fameux roc de Calpe est inaccessible comme 
on le dit? (Applaudissem aïs.) Qii l'Ang'eterre aurait elle à 
côté d'elle dans la lutte? Serait-ce la Russie qui !a soutien-
drait, ou Méhémtt-Ati, ou le pape? Les Anglais ont traité de 
lâches les braves marins françii»! le nob'e esprit deCondés'eit 
réveillé à ce mot, dans la jeune tête du prince de Joinville.: il a 
répondu par le tonnerre de son artillerie contre Tang» r. (Les 

vaut aucun ministre ic"i-bas. (Applaud]ssemei,t°rBraiue 
Si Sa Majesté doit venir, à coup sûr oa u

P 

battre des mains sur son passage. L'Irlande me Verr& 

une maison de deuil : O'Connell est en prison 6 --' ™ a 'm ' «au» 
ne 

oui 

véritable mnV.W* 
pays, et j\spere qu-, traversant les rues de Dublin n 100- dû 
i a son regard sur notre simulacie de Bourse ' e "e »rrèt 
,u,».tt „i „Ai ra ™,m..™ .„;„i /r>„_ . ei notre ri». * 

mêlera pas à son deuil les vaius ornemens de' "r Irlat 'de 
(Applaudissemens.) Si Sa Majesté vient i' . 4ter»tati-
prendrala peine de s'informer de la es Pere 

déserte et notre commerce ruiné. (Ou applartdiuï' d
°

u
»De 

parcourant le pays, elle verra la créature hum Srère lue 
nue, sans chaussures, mourant presque de faim ^«Di' 

ture qui se dit le sujet delà fière Victoria ! /\ ceue créa " 
mens.) Qu'elle examine ce peuple pacifique sob P 

gent et dévoué, et de retour près de son ministère ' ntelli -

, .» &ys béni dé-
mise; e, de dés.spoir 

mens.) Qu'elle examine ce peuple pacifique" sob •Bdi|»a-
gent et dévoué, et de retour près de son rninisi' 6 ' 
t-elle s'écrier : Est il pessible qu'un pays béni rifr,- puissê-
dans cet état d'ineffable 
(Applaudissemens.) 

— ANGLETERRE (Londres), 3 septtmbre. — n 

de loi pour régler l'exercice de la médecine et h i^
r
°
,et 

rurgie a été soumis à l'une des dernières séane *ÎA
 CIL

'" 

lement; mais il ne sera disenté qu'à la session
0
»
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De fortes amendes sont prononcées contre l'ex °' 

légal de ces professions, et il y aura emprisonnem'06 il~ 
l'on a pris faussement la qualité de docteur. '> 

On reproche à ce bill de n'avoir pas fait ces-

une meilleure définition, la confusion qui existe enh ^ 

trois professions de médecin, de chirurgien etd' • 

caire. Le corps des médecins vient de présenter f
0
^!" 

tition pour se plaindre de ce que la loi n'interdit ̂  

vente des médteamens secrets ou composés. Les m d "-'
3 

demandent que, 

alloué 30 millions 
cette vente reste libre "Ïl7^"? 

terlings(750 millions ° - -M» , «au 

demnité, dont les intérêts seraient représentés "Dar 

taxe sur les pilules de santé et pâtes médicamente- 1^ 

quelle qu'en soit la dénomination. MM. Morison UoT' 

C, en possession du débit des pilules hygiéniques M 

fait une contre -pltitio a ou ils demandent quoi" 

pharmaciens soient tenus de les dédommager eûx-mêm 
si la loi future leur accorda un monopole. r*i 

La rentrée de Roger dans la Part 
avant-hier une brillante et nombreuse 

Viable avait attiré 

société à l 'Opéra fn 
nuque. Redemandés apiè . la pièce, Itog»r et M''« Lavoveom 
été couverts d'app'audissemens. J 1 

Ce soir, même spectacle; même empressement. 

Librairie , Beaux-Arts, Irlunique. 

— Un de nos meilleurs écrivains, l'auteur de. fé,/
m 

Lëvy frè es 

toutes les qualités de style et d'observation, • 'Bei 

le succès de Jérôme Palurot. 

Pa urol, vient de publier à !̂ a librairie Michel 
un nouveau roman. Pierre Mouton, se feia 

qui ont assit! é 

Spectacles «ta 7 Septembre. 
O PÉRA. — 

FRANÇAIS. —• Phèlre, le Jeu de l'Amonr. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable. 

VAUDEVILLE . —-Clémence, Turlurette, les Marocaines. 
VARIÉTÉS. — Vampire, Une Chaîne à rompre, Fille de l'Avate. 
GYMNASE. — La Famille du Fumiste, l'Aumônier. 
PALAIS-ROYAL. — Frère Galfàtre, le Touriourou, Cocorico. 
PORTE- ST-MARTIS .— Antony, Calypso. 

GAITÉ . - Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU . -• Le Miracle des Roses. 

C IRQUE -DSS-CHA.;*PS ELÏSÉSS. — Exercices d'équitatioa. 
C OMÏE. — Maître Corbeau, la Polka. 

EST VENTE chez MIC&EX. IE7T FRÈRES , passage du Grand-Cerf 52. 

PÏER R E MOUTON nmïïâm. 
JËL m m ilJLC J-^LJaL^f 11m JÊL JL la s volume* ia-s. I*HX: ir> ir. 

Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaire». — Pharmacie Colbert, passage Golbert, 

II. liCTIMiAYER, CHEMISIER, 
Si, rue Richelieu, à l'enlresol. — Cette maison n'ayant pas de frais de luxe, les prix y 

son! fixés 1res bas, confection garantie.'— On se charge des façons. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte , radicale et peu coûteuse de ces maladies, par le 

traitement du Dr CH . ALBERT, Médecin de la Faculté de Paria, marines 

pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, Professeur de médecine 
et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses nationales, etc. 

R. Montorgueil, 21. Consultation» Gratuites tout Ut jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues a l'aide de ce traitement 

sur une foule de malades abandonnés comme incurables , sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité sur tout tes moyens employés jusqu'à ce jour. 
JVofa. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage et sans aucun dérangement. 

 TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

1 .CABINET MÉDICAL 
Dans l'un des quartiers les plus beaux 

elles plus fréquentés de Paris. 
r S'adresser pour tous renseignemens , à 

l'OFFICE GÉNÉRAL «'ANNONCES, rue Neu-

ve-Vivlenne, 36. 

EXPOSITION- SE 1844. 

CLYSETTE 1844 

CMRBOMIER 
BJJVDAGISTi:, 

S-SÏHONOBÉ 547^ JUI 

couTnrr 

Rue deLancry, 10, DAUSSE, pliar. 
chimiste, inv. breveté, exposition 
I84i, Mention taonor. CAFETIÈRE-
DAUSSE. à flotteur compteur. Le 

café s'y fait sur tahle, soit a l'eau 
.bouillante ou froide, alors chauf-
fée par l'esprit de vin, très clair, 

fort ou faible, peu ou beaucoup, à 
volonté. Les plus simples, en ftr-

blaui;, sont bon marché • celles forme fon-
taines sont en argent plaqué, bronze, elc. 
Le ROI en a acheté une en argent. 

e«sst-ur de Me Fisanne. avoué a Versailles, 
rue Neuve, iï. 

Adjudication surlicilalion à l'audience des 
criées du Tribunal civil de Verfaiiles, ie 
jeudi 26 septembre îsie heure de midi. 

En trois lois : 

1° D'UNE MAISON, 
située à St-Germain-en-Laye, rue de Pon-
toise, 26 (ancien hôtel Vendôme;, cour, jar-
din, terrain et dépendances lenant au par-
terre de Saint Germain. 

Mise à prix : 45 ,000 francs. 

2° d'une autre MAISON 
siluée à Poissy, rue de la Geôle, 245. 

Mise à prix .- 6,ooo francs; 
3» ET DE DIFFÉRENTES 

Pièces de terre 
labourables, prés et bois, situés à Planque-
ry, canton de Balleroy, arrondissement de 

Baveux Calvados . 
Miso a prix: 1,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles, à M« Remond, avoué pour-

suivant, rue Neuve, 45. 
Et à SI Germain en Laye, à M« Laloucl 

notaire, îuedu Vieil-Abreuvoir, 10. (2600) 

Veilles immoisilici'eii. 

Taffetas Iiepei'ftrieï, 
ES ROULEAUX , JAMAIS EN BOITE. 

Adorés parla généralilé des médecins. 
L'un épispasiique pour entretenir parfaite-

mMil les VÉSICATOIHES , l'autre ralratchis-

nant pour panser les CAUTÈRES, sans dé-

mangeaison. Si-rre-bras, compresses, elc 
LEI'EIIDUIEL, raubourg-Moiilinaj-tre78.^ 

.A^MeSicnlions en jn.stice» 

tfW" Etude de M« Alexandre REMOND, suc-

Etude de M« Beaufeu, notaire à Paris, rue 
Sainte Anne. 51. 

A vendre UN JOLI HOTEL, avec cour, 
jardin et écuries pour quaire chevaux. 

S'adresser i M« Beaufeu, notaire, rue 
Saiute-Anne, SI. 

Etude de M« LA BARBE , nolaire. 

Adjudication définitive, en la chambre des 
nolaires de Paris, par le ministère de M» 
Labarbe, l'un d'eux, le mardi 8 oclobre 1844, 

nu 

DOMAINE SES BOBICBONS , 
situé commune de St-Marlin-des-cbamps, 
canton de Saint-Fargeau, arrondissement de 
Joigny Yonne 1 , consistant en l,,ilimeus pour 
l'exploitation, cour, jardin, cheneviére, 
terres labourables, prés, bois el élang, le 
tout de la contenanance de 73 hectares 38 

»rt>». 

Un cheptel fera partie de la vente. 
Revenu : 2,509 fr. 
Mise à prix .- 50,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à M« LABARBE , nolaire à Paris, 

rue de la Moneaie, 19. 

Soeèéîva ^osMîsaercinîes. 

Société par acte sous seing privé, du 29 

août 1844, entre J anne-Mélanie DOYEN-MO 
REAUelRose-Aglaé M VKOUIIY. femme RENÉ, 
rue Notre-Dam' - je-Nazarelh, 23, 

Pour ciuq années, du 1 ER août 1844. 

Raison : RENÉ el C». 

But : confection de sacs, bourses et objels 
de nouveau-és. 

Fonds social : 2,000 fr. 
S gnature : aux deux associés conjointe-

ment. 

Interdiction de signature séparée. (37, 2) 

D'un acte fait double, sous signatures pri-
vées, en dale, à Chantilly, du 2 septembre 

1644, enregistré à Chantilly, le 2 du même 
mois, folio 48, verso, cases i et suivantes, 
par Champion, qui a reçu i fr. 50 cent., 

Entre : 

M. Pierre Louis-Toussaint BOUGON, de-
meurant^ Chantilly, d'une part; 

Et M. Charles Alphonse CIIALOT, demeu-
rant a Chantilly, d'autre part; 

Tous deux associés, sous la raison BOU-
GON et CIIALOT, pour l'exploitation des ma 
nufaciures de porcelaine de Chantilly, sui-
vant acte passe devant M» Brunei, notaire.' 
Seul s, le 5 juin 1839, dûment transcrit, pu 
b!ié et affiché. 

Il appert qu'il a été fait audit acte de so-
ciété les modifications suivantes : 

lo 11 y aura dérogation de l'arliele 20 de 
l'acte de société en ce qui louche seulement 

le délai fixé dans ledit article, pour parvenir 
à la yenie par liciiation des élablissemens 
de Chantilly cl de PaFis, o'esl-à-dire qu 
l'inventaire général, qui devait se faire dans 
les trois mois qui suivraient le 5 avril, le se 

ra avant celle époque, de façon que la vente 
définitive desdils élablissemens soit faite 
révocablement le 6 avril 1845; 

2° Que, pour hâter la liquidation des 
marchandises et faciliier ainsi la cession des 
élablissemens, des ventes publiques auront 
lieu à Paris comme â Chantilly; 

3« (lu'au l«' octobre prochain, on tentera 

la veine, à l'amiable, des élablissemens, en 
lui donnant loute la publicité possible; 

4» Que si, au i" janvier suivant, celle 
vente n'a pu avoir lieu, on donnera de nou-
veau la publicité la plus étendue i la vente 
par licitâlion amiable, par-devant notaire, 
et sans formalité de justice, qui devra avoir 
lieu le 6 avril suivant, à laquelle les étran-
gers devront concourir; 

5» Le mobilier meublant le dépôt de la rue 
d'Enghien, 10, à Paris, sera vendu avant la 
fin du bail, qui expirera au i" janvier 1815, 
et celui à l'usage personnel des associés sera 

transféré dans lo nouveau dépôt, situé fau-

bourg Sainl-Denis, 80, â Paris. 
Pour exlrait : T. LotcoN. 

CHAI.OT . (3765) 

D'un acte sous signature privée, fait dou-

ble a Paris, le -JS août dernier, enregistre- le 
31 du même mois, folio Q'î, verso, case 4, 

par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 

11 résulte qu'il a été formé une société en 

commandite entro M Simon BRENTANO, né-
gociant, demeurant â Paris, rue Montmar-
tre, 63, et M. DEUTZ BRENTANO, banquier, 
demeurant à Bruxelles; sous la raison socia-
les. BRENTANO et Comp. 

Le siège de la société est à Paris, rue 

Montmartre, 63: elle a pour but la fabrica 
lion de sacs et de nouveautés pour dames. 

Sa durée est de cinq années, à daier de ce 

jour. La signature sociale appartient seule i 
d. Simon Brentano. 

BRENTANO. (3766) 

Suivant acte sous seings privés, du 26 août 
1844, enregistré, M. Dominique ANTOINE, 

demeurant à Paris, rue Valois-Batave, 2, el 
VI. François BAIGNE, demeurant à Paris, 
rue du Mail, 6, ont formé entre eux une so-

ciété en noms collectifs, dont la durée a été 
fixée à sept ans, du 1< r avril 1 844, pour l'ex-

ploitation d'un magasin de papiers peints, 
susdite rue du Mail, 6. 

Toutes les opérations de la société de-
vront se faire au comptant ou avec le crédit 

accoutumé dans le commerce des papiers 
peints. Toutefois, et par exception, si les 

usages du commerce pouvaient amener la né-
cessité de recourir à des réglemens, ils ne 
pourront êire faits que par les deux associés 

conjointement el avec leurs deux signatures, 

dont la réunion formera pour ce la signature 
sociale. 

L'apporl social consiste, da la pari de M. 
Antoine, dans la propriété du susdit fonds 
de commerce; el de la part de M. Maigne, 
dane son industrie. 

La raison sociale est MAIGNE et C». 

TnÉMior. 

D'un acte sous seings privés fait double en-
tre les parties y dénommées, le 23 août 18(4, 

enregistré le 30 par Lefévre, qui a reçu 
5 francs 72 cent.; 

U appert, 

Que la sociélé en nom collectif formée par 
acte du 3 août, enregisiré et publié, connue 
sous la raiion sociale WORMS, E. LALOU-
1IERE et C», et la dénomination de Typogra-

phie nationale, dont le siège est à Monimar-

ire, boulevard Pigale, 46, et dont les seuls 
membres sont M>i. Jacob WORMS. impri-

meur à Montmartre, boulevard Picale 46-

Emile LALOURKRE, propriétaire, rue dû 
Marché-St-Ilonore, 38; Adrien DELCAMBRF, 

B ,U, ■n-1? Po»s»onnière, 5 ; et Augustin LOR-
RlLtlERE, propriétaire, à la Villelle. vient 

C«I»T.
 i dre AutoinB -Ctiarles-Amédée 

i> rr V cor"me membre de ladite sociélé A 
I tlletd exploiter a Paris le brevet d'impri-

meur typographe dont ce dernier est titu-
laire. 

MM. Worms et Laloubère continuent d'a-
voir seuls la signature sociale. 

Le capital social par l'apport da M. Sain-
Un est tlxé à 100,000 francs fourni par les 
associés, ainsi qu'il esl énoncé en l'acte du 
i août, et en celui dont est exlra t< 

Pour exlrait, LALOBBÈRB. (3763) 

Suivant acie passé dovant M< Tresse, el 

son collègue, notaires à Paris, le 2 septem-

.ï6
i ',Vt' c" r|,B'sné, N. Edouard-F'ançois 

ALLAIRE , négociant, demeurant i Paris 

rue Montmartre, 124; et Mme Emilic-Calhe-
f ln " LACOUR , veuve de M. Louis-Ferdinand 
LEPAGE, demeurant à Paris, rue du Petit-

Carreau, 1 8, IdU'iie dame ayant agi tant t-n 
son nom personnel que comme tulriee na 

turelle et légale de Mlle Louise-Marie LE-
PAGE, sa fille mineure, seule héritière de 
M. Lepage susnommé, son père, et de l'avis 
duconseil de famille de ladite mineure, aux 

termes d'une délibération prise devant M. le 
juge-de-paix du cinquième arroudissement 

deParis, le 26 août 18 II. ont dissous à éomp-
ter du ltraoat 1844, la sociélé qui a existé 
entre M. Allaire et M. Lepage, pour le corn 

merce de dentelles, b'oudes, tulles et brode-
ries, sous la raison sociale ALLAIRE et LE-

PAGE, aux termes d'un écrit sous seings 
privés, en date, à Paris, du 8 janvier 1841, 

enregistré. Celte dissolution a eié ainsi con-
venue et stipulée par réalisation des con-

ventions veibalf s faites enlre M. Allaire et 
M. Lepage, de son vivant, â la date du 21 
janvier 1844, et au besoin seulement en 
venu du droit personnel qui appartiendrait 

à Mme veuve Lepage, si la société n'avait 
pas été dissoute du vivant de son mari, 
aux termes de l'article n dudit acte de so-

ciété. U. Allaire a été chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait, signé TRESSE. (3764) 

Krongistré à Paris, le 

F. 
Refu un f>tn« dix centimes. 

sSepteffibre 1844. IMPIPySKig i)g *, 6UY0T, IMpRtUSUR W 

TrUitiutil de eotimiaerce. 

DÉCLARATIONS DE F.ILUTES. 

Jugement du Tribunal de commerce dt 

rant.au 5 SEPTEMBRE U44, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l ouverture audit jour: » >*umu 

rue St-Lazare, 53, nomme M. Callais juge-
commissaire, et M. Thiébaut, rue ue la 

dù.
e

gr
ai

-
anCe

'
 2

'
 S:ndi

° P
rovisoire O* «19 

Du sieur VERONT, anc. gantier, actuelle-
ment lenant cale-estaminet, rue du Dau-

phin, 7, nomme M. Jouet juge commissaire 

eta.Heurtey, rue Neuve-des-Bons Enfans 

2a, syndic provisoire (N« 4720 du gr> 

?rP„= ?'
eUr

.n
MIiCE

' commissionnaire en 
crins, rue Albouy, i, nomme M. Dubois 

juge-commissaire, et M. Baudouin, rue d'Ar-

genteuil, 36, syndic provisoire (No 472idu 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillies, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

m
?,?S si5" r l-ENGLIER et v«uve LENGLIER, 

maîtres d hôtel garni, rue St-Florentin, 15 
ie 11 septembre à 2 heures (N» 46)8 dugr.) 

Du sieur LEPINU lils, tailleur à Momain-
ville, le 11 septembre à 9 heures 1 ,2 (\° 
165i dugr.); ' " 

Du sieur LEGRAND, boulanger à La Cba-

8u |
r
 * "

 8e
l"

e
ml>re, Â 3 heures (No 17,5 

/W assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le luge-commissaire duit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syn,ucs. 

NOTA . Les liers-portejrs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUBRUILLE, coutelier, boulev. 

Bonne-Nouvelle, 12, le n septembre, à 2 
heures (N° 4579 du gr.). 

Du sieur PRUDHOMME, md de vins à Au-
bervilliers,le 11 septembre à 9 heures 112 
(N» 4624 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le pige-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour |6S vérification et affirma 

tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres & MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUCIIAILLU, pacolilleur, rue de 

Provence, 5,1e u septembre à 9 heures 112 

(N 8 4598 du gr.,; 

Pour enlenlre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

s 'F Jet faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

nngt jours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DUBOIS, cordonnier, passage du 
Soleil-d'Or, 3, enlre les mains de H. Mon 

çiny , rueFeydeau, 26, syndic delà faillite 
(No 4684 du gr.); 

Du sieur MIQUEL, commissionnaire en 

marchandises, rue des Filles-St-Thomas, 23, 
entre les mains de M. Magnier, rue Tait-
bout, M, syndic de la faillite iN« 46»5 du 

Pour, en conformité de l'article jjo,} de la 

loi du 28 mai 18Î8, être procédé à la réri-

fication des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU SAMEDI T SEPTEMBRE. 

NEUF HEURES : Lavabre, fab. de pianos, 

.1 _^ ileïin ' tailleur, id. - Bonne-
çhose, ébéniste, id. - Rouveret, limona-

„' W* - Lenol>le, md de vins, id. 
- Morfaing, confiseur, id. 

DIX HEURES ,|2: Laurent et Boltolier, ap 
d »cMI'f, M. - Prudhomme, 

vergclier, ,d. - ulass, limonadier, redd, 

ron? 1 rV Pu l,as »î»é.md de tulles 
ronc. - Gilhard, md de vins clôt 

T JlMÏS'i
 né

6
oci01

". W- - Gounot, md 
uo vins en gros, union. 

HéparatloiûTde l'orp« 
e» de menu. 
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biens par Marie-Joséphine iOLLET con-> Ir» là.A- .., "r"u"J SULLP, CUU-

l Me, î^sf n
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ams
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™' 
avoué l" Dcnl8 ' '".comarlin Jetine 

nier, rue de Vaugirard, 22, Mooiraaeil 
avoué. 

Le 17 juillet : Jugement qui proooDee sépa-
ration de corps et de biens enlre Jean-
Blanc TALON, md de boisel cliaibonsi 

Grenelle, rue Croix-liiverl, 3, el Iran-

çoise-Cbarlotle ROBE, Roque avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaire*. 

Le 28 août : Jugement qui nomœ» conseil 

judiciaire à François Charles soœte M 
PRAT, demeurant à Paris, rue de t» 
vence, ts, M. Moullin, avoué prés k» 
bunal de première instance ue la Seiw, 

demeurant i Paris, rue des Petit»-*»»* 

Uns, 6, Moullin avoué. 

Décès et tnniiwatl**11 ''-

Da 4 septembre 1844. 

Mme veuve Pacori, 70 ans, rua »«'" 8ifî' 
faisanee, 17.- M. C3rpeutier, 13 '.os, P'1™ 

des Ualiens, 12. - M. veuve GOV,D, « «I»; 

impasse Saint Claude, 4. - Mm', Ctaallel, ai 
ans, rue du Faubourg-St-Mar'.m, ïî-,",

!
' 

llindrilkx, 53 ans, boulevard da rempli a--
- Mme Rocher, 64 ans, rue Transw>» ! 

— M. Courajad, 39 ans. ruo des IN». 

Bourgeois, 4. — M. Dupoty, 21 a»''.'™.. 
l'Orme, 7. — M. Calais, 5i ans, qua » 
léans, 8. - Mme Bail, 60 ans, rue dit e^ 

cbe-.Vlidi, 23. — M. Belin, 87 ans, J»' 

Four SI Germain, 43. „. 
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